ARE 14. 


Le: 


$! 


el 








Quatre-vingtiäme” année. — N° 115. 


Le Numéro : 7 francs. 


Samedi 15 Mai 1948. 





A 








AL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








€ IS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
































Débats Détats Débats Avis et Rapsorts 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée du Conseil da l'Agsembl£e du ÉDITION COMPLÈTE 
NE nationate de la République |} de l'Union française | Conseil Economique : 
vx an | six mot |rnois mous) vx ax Ux 44 Ex 4x Ex 48 un as | sx mous | raots 
Gomple Chèque postal: 10007, Paris FRANCS | FRANCS |, FRANCS FRANCS FRancs FRANCS FRANCS Î rmancs | ruascs TE 
Métropole et France d'outre-mer .| 2.000 |-4/100 | 600 300 250 200 150 3.000 | 1650! 900 
Etranger . ss. 3.200 | 1.700 g00 700 530 | 400 | 290 5.230 2.765 | 1.469 

















L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : 


arrêtés, Circulaires, avis, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE ! 
eoupts rendu in extenso des séances de l’Assemblée 


les textes des lois, 
communications, informations et les 
tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 


NATIONALE 
nalionale, les questions écrites 
& læ réjouses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPU BLIQUE comprend 
la compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les que s 
écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 


décrets, 
annonces, Les 


L'Edition des AVIS 


comprend Je 


de l'Assemblée de l'Union 
les Documents parlementai 





comprend les avis et rapports du Conseil économique 
L'Edition COMPLÈTE 
et des Éditions des Débats de l'Assemblée nationales, du Conseil de la Re 


» . La 
L'Ecition des DÉBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le compte rendu in extenso des eéances de l'Assemblée de l'Union 
française et la table annuelle, 


COXSEIL ECONOMIQUE 
ét la table annuelle 

en outre de l'Édition das Lo's et Décrets 
snubl que at 
française, des Avis et Rapports du Conseil écondmique, 
res et administratifs publiés en annexes. Toutes Îles 


ET RAPPORTS DU 


comprend : 


Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an, 





PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


aux renouvellements et réclamations 


QUAI VOLTAIRE, N° 51, PARIS-7° 


‘ AJOUTER 12: FIRANCS 











r > . nan ar “s ner me mener | 
M Décret n° 48-829 du 13 mai 19:38 compiétant os de 2: ‘tonlèdssnse 
Ja décret no 2267 du 16 octobre 19:6 inisière qe la reconsiructio 
SO MAIRE fixant le statut _des : représentants de et de l'urbanisme. 
l'Etat aux conseils d'administration des Arrêté du 20 avril 198 relatif au térif de vente 


LOIS 





Loi no 43-824 du 11 mai 1948 réglementant 
l'emploi de da dénomination de qualité 
« lait main » et l'emploi de l'expression 
« bottier » dans l'industrie et le com- 
merce (p. 4706). 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


me 


Ministère de l’intérieur. 


Décrets du 12 mai 19:8 pe nominations 
eus | d ordr e nat:onal de la Légion d’hon- 
ne (D. 4 4706). 


Décret n° 48-825 du 14 mai 1948 relatif aux 
indemuités des personnels de la sûreté 
nalenate ct des polices d’Etat (p. 4707). 


Ministère des forces armées. 


Décret no 45-826 du 13 mai 1948 instiluant le 
corn 1 technique et industriel des fabri- 
cations aéronautiques (p. 4707): 


Brrété du 12 mai 1258 nommant les membres 
du comité technique et industrii des 
fabrications aéronautiques (p. 4707). 


Décret no 18-527 du 13 mai 1948 relatif au con- 
trôle des sociétés nationales de cons- 
tructions aéronautiques (p. 4708). 


Décret no 48-523 du 13. mai 4948 modifiant le 
décret du 46 janvier 1937 fixant les con- 
d'tions dé la participation de l'Etat dans 
les entreprises se livrant à la fabrication 
où au commerce des matériels de 


guerre, lorsque cette parlicipation est 
supérieure aûx deux tiers du 
sociai (2. 4708), 


di t2 


capital 





sociétés anonymes dans lesqueles il 
détient une participation en capital (p. 
4708). 


Ministère de l'éducation. nationale. 


des documents topographiques é‘ablis 
par le ministère de la reconstruction ct 
de l'urbanisme (p. 4709). 

Arrêlé du 30 avril 1948 relatif au tarif de vente 


de deux brochures éditées par le minis- 


tère de la reconstruction et de l'urba- 
Vis } tn 
Décret du 1: mai 1918 autorisant certains aus: : 
fonctionnaires du ministère de l'éduca- 
tion nationale à signer au nom du mi- 
nistre (p. 4710). Successions en déshére ‘p. 4710) 
Arrêté du 12 mai 1938 portant désignation des | Successions vacantes en Algérie (p. 4711), 
sièges actuellement vacants dans les ù 
différentes sections du comité consul- squêtes concernant des mililares, marina 
tatif des universités et à pourvoir à la et civils dis aru s pen dant la période 
suite d'élections complémentaires (p. comprise en le 3 septembre 1929 et 


4710), 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret du 14 mai 1948 portant non-approbation 
de la délibération du 27 janvier 19:8 du 
grand conseil de l'Afrique occidenta'e 


la date de cessation légale des ‘he osliliés 
(p. 4741). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


a 


française majorant l'impôt sur les béné- 
ssemblée national - Con n de cor 
fices industriels et commerciaux afté “# | äss ri «ve si. À wc Tr ” és D 4 
rents aux-bénéfices non réinveslis (p. | ploi de secrétaire des débats de l'Assemn- 
1709). blée nationale harcé de la rédaction 
des comptes rendus & 1aly! ques des 
bia ee séances p. 4712). 
Ministère de la santé publique 
et de la population. Conseil de la République. — Ordre du jou 
— ations de commissions (np 
14). 


Décret du 4 mai 1918 portant nominatien dans 
l'ordre de la Santé publique (p. 4709). 

Arrêté du 5 mai 1918 portant complément à 
l'arrêté du 26 novembre 1936 fixant ja 
composition de la commiesior il 2. reclas- 
sement des médecins inspecteurs de la 
santé (p. 4709). 


(directions dé- 
, Ja santé et inspection 
1709). 


Arrêtés portant titularisations 
pàartementales de 
de la santé) (p. 











INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


| 


MINISTÈRR DFS FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux imporlateurs de pommes de terre 
primeurs en provenerwe d'Espagne (p. 
4715). 

Machines à timbrer: Aut 


p. 4716). 


risations et retraits 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Ra VITAILLEMENT 


Avis aux importateurs de pommes’ de 
rumeurs æn provenance d'Espagne (p. 
} 1 3 


45lo), 


nationale 
(17e se- 


Société 
français 


Bulletin des recettes de la 
des chemins de fer 
maine) (p. 4713). 


Annonces (). 


4718). 








DÉBATS PARLEMENTAIRES 


PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N°? 48 A, N, 


rendu în 
1; mai 


Compte 
vendredi 


Assembiée nationale. — 
extenso des débats du 


1918. — Questions écrites. — Réponses 
d:s ministres aux questions écrites (p. 
2627 


PRIX :3F 
N° 25 C.Rrn. 


Sonseit de la République. — Compte rendu 


in ertensg des déba's du ‘: lredi 
14 mnt 1948, — Questions écrites (p. 
11 

PRIX :3F 








LOIS 





LOI n° 48-824 du 14 mai 1346 réglementant 
l'emploi de la dénomination de qualité 
« fait main » et l'emploi de l'expression 


«a bottier » dans l'industrie et ie com- 

merce. 

L'As h tionale et la 
Rén hiiu d ( 

LCA blée nationale a adopté, 


énomination de qualité 


« main » est exc:usivement réservé 
dans le commerce de la chaussure, aüx 
cha es qui ont été confectionnées à ja 
main, sans intervention de la machine, 
gauf en ce qui conrerne l'assemblage des 
diverses pièces composant la tige. 

Art. 2 Il est interdit de vendre, d’ex- 


poser en vue de la vente on de proposer 
à la vente, des chaussures en utilisant par 
Ja publicité ou tous autres moyens des 


expressions luiles que « cousu 


« facon Main », « Loul main » Où toutes au- 
tres formuies semblables susceptibies de 


t ] " , ° 
dise l'ouire yu ils unis UC chaussures [a- 


terre ! 


main », | 





briquées totalement ou essentiellement à 
la imain lorsque pareille aftirmation est 
fausse. 

Art, 3. — Sauf le cas visé ci-après, la 
dénomination « bottier » ne peut être em- 
ployée pour les fabrications visées à l'ar- 
ticle f# ni pour toute autre fabrication 
de chaussures. 


Art. 4. — L'appellation « bottier » est 
exclusivement réservée à ceux dont Fac- 
tivité principale est de confectionner et de 
vendre des chaussures sur mesure, en se 
conformant à l'article 4, 


Art, 5. — L'appellation de « bottier or- 
thonédiste » ne peut être utilisée que par 
geux qui, dans les conditions de l’artiele 4, 
produisent des chaussures dites « orthopé- 
diques ». 

Art. 6. — Il est créé un comité consul- 
tatif de la botterie française, chargé d’étu- 
dier toutes les mesures susceptibles de 
garantir la production et le commerce de 
la chaussure de qualilé. 


Ce comité, composé de douze membres 
nommés pour une durée de quatre ans par 
le ministre de l'économie nationale, com- 
prendra : 

Un délégué du mine de l'économie 
nationale ; 

Un délégué du ministre de l’industrie et 
du commeree ; 

Cinq membres désignés par les organi- 
sations patronales de la profession; 

Cinq membres désignés par les organisa- 
ions ouvrières de la profession. 

Les membres qui n'exercent plus l’acti- 
vité professionnelle qui a motivé leur no- 
mination cessent de faire partie du comité. 
HN ést pourvu à leur remplacement à la 
diligence du comité lui-même, 


Art, 7. — Les vontraventions aux dispo- 
sitions qui précédent sont punies d'une 
amende de 5.000 à 20.000 F et, en cas de 

id tribunal pourra ordonner la 
fermeture immédiate du magasin du 


contrevenant. 


} 


réeid \ » le 


La brésente loi sera exécutée comme 


' 4 1 ( [ 
rl ue l'] al. 
{4 mai-1948, 


VINCENT AURIOL, 


Par le Préside: 


L2 1 1 ) 21 } + 
it de la République: 


Le président du conseil des ministres, 


SCHUMAN, 

Le ministre des affaires étrangères, 
garde des sceaux, ministre de la 
justice, par intérim, 

GEORGES BIBAULT, 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
ENË MAYER, 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 





— 6 @ &— 


à 





DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 12 mai 1948 portant nominations 
dans l'ordre national de ta Légion d'ion- 
neur. 





Par décret en date du 12 mai 4918, pris 
sur la proposition du président du consei} 
des ministres et du ministre de l'intérieur 
et après avis du conseil de l'ordre en date 
du 27 avril 1948 portant que les nominations 
de ce décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlemen!s en vigueur, sont 
nommés dans l'ordre national de la Légion 
d'honneu”, pour prendre rang du jour de la 
signature du présent décret, les personnes dé- 
signées ci-après: 


MM. 

Gorce (Albert, maire de Chauffailles ‘Saône 
et-Loire) ; 29 ans de services civils et milt 
taires, de fonctions électives, dont 4 ans 
comme mare, 


Joïy (Jean-Raptistei, chef de division hono- 
raire de la préfecture de Mâcon ;saône-et- 
Loire) ; 43 ans de fonction publique. 


Variot (Henri), maire de Lauhans (Saône-et. 
Loire): 231 ans de services civils et militalk 
res, de fonctions électives, dont 4 ans 
comme maire. 





+0 





Décret du 12 mai 1948 portant nominziion 
dans l'oeräre national Ge la Légion d'hon- 
neur. 





Par décret en date du 12 mai 1948, pris cut 
la proposilion du président du conseii des mi- 
nistres et du ministre de l’intérieur et après 
avis du conseil de l'ordre en date du 27 avril 
#38 portant que là nomination de ce décret 
est faile en conformité des lis, décrets et 
règlements en vigueur, est nommé, à titre 
exceptionnel, dans l'ordre national de la Lé- 
gion d'honneur, pour prendre rang du jour 
de la signature du présent décret, la per- 
sonne désignée ci-après; 


M. Morlevat (Robert), maire de Semur-en- 
Auxnis ‘Côte-d'Or); 22 ans 9 mois de services 
civils et militaires de paix et de guerre et 
de fonctions électives, dont 10 ans de fonc 
tions de make. Titres exceptionnels. 





+ € 2 


Décret du 12 mai 1943 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 





Par décret en date du 12 mai 4948, pris sur 
la proposition du président du conseil des mi- 
nistres et du ministre de l'intérieur et après 
avis du conseil de l'ordre en date du 27 avril 
1918, portant que la nomination de ee décret 
est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est nommé dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, pour 
prend-e rang du jour de la signature du pré 
sent décret, la personne désignée ci-après: 


M. Schæn'eber (Charles), ancien maitre de 
Montigny-sur-Vingeanne {Côte-d'Or}; 43 ans de 
pratique professionnelle et de fonetions €Kt- 
tives, | 








+0 
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Décret n° 43-825 du 14 mai 1948 relatif 
aux indemnités des personnels de la 
sûreté nationaie ei des rolices d'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur 
et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'ordonhance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
gares de d'Etat et aménagement des pen- 
ions civiles et militaires ; 

Vu le décret en date du 16 mai 1955 
relatif aux inderraités des personnes de 
11 sûreté nationale et des po'ices d'Etat; 

Va le décret du 2 décembre 1947 portant 
majcration de l'indemnité forfaitaire dite 
de r'sques des personnels de la sûreté na- 
t'ona.e ; 

Le ccorei! des ministres entendu, 


& 
; 


Décrète : 

Art. 1°, — L'article 1% du décret 
n° 45-099 du 16 mai 1945, re'atif aux in- 
Cemaités des personne's de la sûreté na- 
tonale et des poices d'Etat, est complété 
comme suit: 

A Ja fin du paragraphe A: 
de Ja sûreté nationale, ajouter : 
« Commissaires d2 1° classe, 

« Commissaires principaux. 
« Commissaires divisionnai- 

DB ins éditer ls à 
« Commandauts principaux 

des C. R. S$S. et des C. U. 

Commandants de grou- 

pement de C. R. S..... 
(Le reste sans changement.) 
Art. 2, — Les fonctionnaires visés à l'ar- 
üc'e 1% ci-dessus sont admis au bénéfice 
des dispositions du décret n° 47-2283 du 
2 décembre 1947, portant attribution aux 
personne:s de la sûreté nationale et des 
polices d'Etat d'une majoration de lün- 
demnité forfaitaire dite « de risques ». 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur, le 
ministre des finances et des. affaires éco- 
noïniques et le secrétaire d'Etat au bud- 
get sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du prééent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et qui aura effet du 
1 janv'er 1948. 

Fait à Paris, le 14 mai 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS MAUNOURY. 


Personnels 


5.000 F. » 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 





Décret n° 45-826 du 13 mai 1948 instituant 
le comité technique et industriel des fa- 
brications aéronautiques. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forres 
armées (air), 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 
1947 fixant les attributions du ministre 
des forces armées et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées; 


* 





Vu le décret n° 48-42 du 8 janvier 1918 
instituant le comité technique des pro- 
grammes des forces armées ; 

Vu le décret n° 48-199 du 7 février 1918 
instituant un comité de réorganisation des 
industries aéronautiques ; 

Vu le rapport de ce comité, 


Décrète : 

Art, 1%, — Il est créé auprès du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), un 
comité technique et industriel des fabri- 
cations aéronautiques. 

Art. 2. — Le comité technique et indus- 
triel des fäbrications aéronautiques : 

1. — Assiste le secrétaire d'Etat aux 
forces armées {air) dans l'étude et la pré- 
paration de tous les programmes de f:bri- 
cations et de matérie!s aéronautiques vi- 
sés par le décret. n° 48-42 du 8 janvier 
susvisé. 

Ces programnres ne peuvent être pré- 
sentés au comité technique des program- 


mes des forces armées qu'accompagnés | 


du rapport du comité technique et indus- 
triel des fabrications aéronautiques. 


2. — Donne au secrétaire d'Etat aux for- | 
(air) son avis sur toutes les ! 


ces armées 
questions qui lui sont posées concernant 





l'exécution des programmes d'études ou | 


de fabrications aéronautiques. arrètés ou 
en cours. 

3, — Prend connaissance des 
mes civils en vue de leur 
avec les rrogrammes militaires. 


Art. 35. — Le comité tech=ique et indus- 


program- 


triel des fabrications aéronautiques est | 
présiie par le sezcétaire A'Etat aux forces | 


armées (air). Les membres du comité sont 


choisis comme suit par le secrétaire d'Etat | 


aux forces armées (air) sur la proposition 
ou avec l'accord des ministres intéressés, 
parmi 
des utilisateurs, d2s administrateurs et des 
adruinistrations : 

1° Représentants des industri2ls: six. 


Trois représentants des fabrications de | 


celluies, deux pour le secteur nationalisé, 
un pour le secteur libre. 

Deux représentants des 
moteurs, un pour le secteur nationalisé, 
un pour le: secteur libre. 

Un représentant des fabricants d'équipe- 
ments. 

2° HMeprésentanis des 
quatre. 

Le chef d'état-major général @e ,’armée 
de l'air. 


utilisateurs : 


L'amiral sous-chef d'état-major général 


aéronautique navale. 


es représentunts des industriels, | 


coordinalion | 


| 





fabricants de | 





Un représentant de la compagnie « Air-| 


France ». Ci k 
Un représentant des utilisateurs privés. 
3° Représentants de l'administration: 

trois. . 

Un contrôleur général de l’administra- 

tion de l'aéronautique. 

Un représentant du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. 


: n + + | 
Un représentant du ministre des travaux, 


publics, des transports et du tourisme. 

Le directeur technique et industriel as- 
siste à toutes les réunions du comité avec 
voix consultative. 

Art. 4. — Le comité technique et indus- 
triel des fabrications aéronautiques se réu- 
nit sur la convocation de son président. 
Il doit être convoqué au moins une fois 
par trimestre. 

Il dispose d'un secrétariat permanent 
rattaché au cabinet du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) et dirigé par ua 
fonctionnaire du corps des ingénieurs mi- 
litaires de l'air. 





Art, 5, — Le ministre des forces armées, 
le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre des travaux pu- 
blics et des transports, les secrétaires 
d'Etat aux forces armées (air et marine) 
sont chargés, chactn en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 13 mai 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres x 
Le ministre des forces armées, 

PIERRE-HENRI TEITGEM, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
air). 
ANDRÉ MAROSELLI, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 
JOANNÈS DUPRAZ. 


<< ® 





Comité technique et industriel des fabrications 
aéronautiques, 





Le ministre des forces armées, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, le ministre des finances et des affaires 
économiques et les secrétaires d'Etat à l'air 
et à la marine, 

Vu le décret no 48-826 du 13 mai 1%8 ins- 
tituant un comité technique et industriel des 
fabrications aéronautiques, 


Arrêtent: 
Art. 4e. —— Sont nommés membres du co- 
mité technique et industriei des fabrications 
aéronautiques : 


40 En qualité de représentants de. l'industrie 
aéronautique (cellulés, moteurs el équipes 
ments). 

MM. Hereil 

Dassault (Marcel). 
Potez. 

Roy (Maurice). 
Lévy (Lucien). 
Roos, 


20 En qualité de représentants des utilisateurs, 


MM. Caquot, membre de l'institut. : 
le général de corps aérien Lechères (air)« 
le contre-amiral Nomy (Marine). 
l'ingénieur en chef de {re classe de l'air 
Ziegler (Air-France), 


3e En qualité de représentants 
de l'administration. 

MM. le contrôleur général de {re classe de l'ad- 
ministration de l'aéronautique Hederer 
(secrétariat d'Etat à l'air). 

Cristofini (ministère des finances et des 
affaires économiques). 
Thouvenot, directeur des transports aés 
riens. 
Fait à Paris, le 13 mai 1948. 
Le ministre des [orces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le secrétaire d'Etat à l'air, 
ANDRE MAROSELLI. 





Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JOANNRS DUPRAZ, 
ii æ &- nt 
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Déeret n° 48-827 du 13 mai 1948 relaiif 
zu contrôle des sociétés nationales de 
cénctrustions aéronautiques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ninistre des finances 

et des affaires économiques et du ministre 
des forces armées, 
Vu le déeret-loi du 30 octobre 1935 orga- 
nisant le coutrôle de l'Etat sur les socié- 
tés, syndicats et associations, ow entre- 
prises de toute mature ayant fait appel an 
coucours financier de l’État; 

Vu le décret-loi du 30. octobre 1935 orga- 
nisat le contrôle administratif des mar- 
chés relatifs aux matériels de guerre ; 

Vu la loi du 1£ août 1436 sur la nationa- 
lisation des fabrications de matériels de 
guerre ; 

Vu le décret-loi du f8 avril 1989 fixant 
le régime des matériels de guerre; 

Vu l'ordonnance. du 23 novemibre 1944 
crganisant un corps de contrôleurs d'Etat; 

Vu le décret du 7 février 1948 instituant 
un comité de réorganisation de l’industrie 
acronautique ; 

Vu l'avis de ee comité, 

Pécrète : 

Art, 4, — Un contrôleur d'Etat et un 
contrôleur de l'administration de l'acro- 
nautique sont spécialement désignés pour 
suivre l'activité de chacane des sociétés 
nalionales de cousirustions aéronautiques. 
Ls sout régulièrement convoqués aux as- 
semblées genéviles, aux séances du conseil 
d'administration et du comité consultatif, 
s'ii en existe un, ou de tout organisme 
analogue. 

Art, 2, — Les fonctionuaires chargés du 
contrôle, visés à l'article #5, peuvent, con- 
jointement ou séparément, demander qu’il 
soit, sursis. à l'exécution des décisions du 
couseil d'administration qui leur parai- 
traieut porter atteinte à l'indépendance de 
Ja société, aux intérêts financiers et aux 
droits de l'Elut, notamment en matière de 
défense naliowale, çt à celles qui serwent 


contraires aux disposilions légaies ow ré- 
rl ll | el1 vigueur, 

APE, 0, « La demande de sursis les 
contrô eurs devra être faite dans les deux 
jou nivrables enivant la délibération du 
‘ l'autruinistralion et 1" OPposl )"1 
n RAT È 

Duus ce, cas, le conseil d'administration 
ë réuni pour upe nouvelle défibéralion 
dix } + qun plus 101 près la pré édente 
À jours aux plus 106 apr a pré e. 

Si, au coms, de cette délibération, je 
« mime sa précédente décision, 
° idra immédiatement exécu- 
t » ) intro y non nt VII c’il 
t | contr Ir opposant pourra, 11 
} 1 ‘ssaire, demander la convoca- 
Uüon de sermb.ee gcnéraiie, 


dt, 4, — Le ministre. des. finances et des 
affaires cCeonomiques, le 1auslme 
| 


{ r1n0es t le secrétaire: d'Etat aux 
furces armées (air) sont chargés, chacun 
en qui meerne, de i’application du 
présent décret, qui serz publié au Journal 
o/| l de Ja République française. 
Fait à Paris, 13 mäi 1948, 
SCHUMAN. 
Par lent du nscil des ministi 
Le ministre des forces amnées, 
l £-HENRI TEITGEN: 
Le ministre des finances 
; et des afftires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat! aux furees armées 


otr)}, 

ANDRIY MAROSELLT, 
Le secréluire d'Etat 
MAUTUCR ROUNCGÈÉS-MAUNOURY, 


—+ © © 


au budget 








Décret n° 48-828 du 13 mai 1948 modifiant 
le décret du 16 janvier 1937 fixant les 
conditions de la participation de l'Etat 
dans les entreprises se livrant à la fabri- 
cation ou au commêrte des. matériels. de 
guerre, lorsque cette participation est 
supérieure aux deux tiers du capital 
social. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des forces 
armées, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre des tra- 
vaux publics et des transports, du ministre 
du travail et de la séeurité sociale et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu Ja loi du 1h août 1996 sur la, patio- 
nalisation de la fabrication des matériels 
de guerre ; 

Vw le déeret du 14 août 1936. fixant la 
liste des matériels soumis à la loi du 
fi août 1956; 

Vu le décret du 17 août 1996 fixant les 
conditions générales de fonctionnement du 
contrôle des entreprises privées se livrant 
à la fabrication ou au commerce des ma- 
tériels de guerre; 

Vu le décret du 20 octobre 1985 ergw 
nisant le contrôle de l'Etat sur les sociétés 
avant fait appel au concours financier de 
l'Etat ; & 

Vu le déeret du 16 janvier 1937 fixant 
les conditions de la participation de l'Etat 
dans les entreprises se livrant à la fabri 
cation où aw commerce des matériels de 
guerre, lorsque cette participation est sur- 
périenre aux deux tiers dix capital social, 
modifié par les décrets des 23 juilet 1945 
et 3 mars 1%M8, 

Décrète : 

trt. 4e, — L'article à du déeret du 
16 janvier 1937, modifié par l’article 1° 
des décrets des 23 juillet 1945. et 3 mars 
(HS, est abrogé. et remplacé par les dis- 
posilions suivantes : 

« Le conseil d'administration de chacune 
les sociétés nationales de constructions 
aéronautiques est compusé de neuf mem- 
bres comprenant : 

« Trois représeñtants de YEtat désignés 
conjointement par le ministre des fbrees 
armées, le ministre des tavanx publics 

t.le secrétaire d'Elal 


et des transports et.le 
aux forces armées (air); 

« Trois représentants des actionnaires dé- 
signés par l'assemblée générale, sur présen- 
tation conjointe du rainistre des finances 
et des affaires éronomiques et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées ; 

« Trois représentants des personnels des 
souiétés désignés conjointement par: le: mi- 
istre des forces arméès, le minislre des 
travaux publies ct des transports, le mi- 
nistre du: travail et de la sécurité: sociale, 
dont deux sur proposition des orgamisa- 
tions syndicales. représentatives des ow 
vriehs et um sur proposition des. organisa- 
tions syndicales représenfabves des ca- 

« La durée du mandat des administra- 
teurs représentants du personnel ne pourra 
excéder celle du eontat de travail qui 
les lie à la sogiété », 

Art, 2, — Sont abrogées toutes: dsposi- 
tions contraires à celles du présent dé- 
eret, ct notamment le décret n° 48-367 du 
3 mans 148 moilitinnt le décret du 16 jan- 
vier 1337 fixant les conditions de læ pur- 
Ücipation “de l'Etat dans les entreprises 


L 





des matériels de guerre, lorsque celle pare 
tcipalion est supérieure aux deux (erg 
du capital social. 

Art. 3. — Le ministre des forces armées, 
le ministre des finances et des aflaires 
économiques, le minisire des travaux pu- 
blics et des transports, le ministre du tra 
vail et de la sécurité saciale, les secré. 
faires d'Etat aux forces armées et am 
budget sont chargés, chacun en ce qu la 
concerne, de d’exéention du présent dé- 
cret, i sera publié au Jaurnal officiel 
de ia République française. 

Fait à Paris, le #3 mai 198, 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministress 
Le ministre des forces armées, 

PIBRRE-IIENRE TEITGEN. 
Le ministre des [finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre des travaux publics 
eb des transports, 
CHRISTIAN PINEAN. 
Le ministre du. travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le secrélaire d'Elat aux forces armées 
(air), 
ANDRÉ MABOSBLEL. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURTY. 


++ 





Décret n° 48-829 du 13 mai 1948 complétant 
le décret n° 2267 du 16 octobre 1946 
fixant le statut des représentants de 
l'Etat aux conseils d'administration des 
sociétés anonymes dans lesauelftes 
détient une participation en capital. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des forces 


«armées et du ministre des finances et des 


affaires économiques, 

Vu. Ja loi du 11 août 196 sur la nation 
malisation de la fabricalion des matériels 
de guerre; 

Vu le décret du 44 août 1996, fixanl la 
liste des matériels soumis à da loi du 
{1 août 1996; 

Vu le décret du 17 août 1936 fixant les 


conditions générales de fonctionnement du | 


contrôle des entreprises privées se livrant 
à la fabrication où au commerce des mas 
twriels de guerre; 

Vu le décret du 16 janvier 1937 fixant 
les condiions de la participation de l'Etat 
dans les entreprises se Hivrant à la. fabri- 
calion où au commerce des matériels de 
guerre, lorsque cetle participation est su- 
périeure aux deux tiers du capital social, 
modifié par les décrets des 28 juikbet 195 
et 3 mars 1918; 

Vu le décret du 26 janvier 1997 sur les 
participations finaneières de PEtat (fabri- 
calio® et commerce des mallrie.s de 
guerre) ; : 

Vu le décret n° 2267 du 16 octobre 1946 
fixant le statut des représentants de l’Etat 
aux conseils d'administration des. soriétés 
anonvmes dans lesquelles il détient une 
participation en capital ; 

Vu le décret du 7 février 194 :nsli- 
tuant un comité de réorganisation de l'in- 
dustrie aéronautique ; 

Vu le rapport de ce comité, 


ee 
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Décrète.: 


art. te. — Le décret n° 2267 du #6 oc- 
tobre 1946 fixant le statut des représen- 
tants de l'Etat aux conseils d'aërministra- 
tion des sociétés anonymes dans Tesqmelles 
ÿ détient une participation en capital est 
compiété par l’article suivant, qui devient 
l'article 9, l'actuel article 9 devenant l’ar- 
ticle 40: 

« Les dispositions du présent décret ne 
sont pas-applicabtes aux sociétés anonymes 
se livrant à la fabricætion où au commerce 
des matériels de guerre, qui restent sou- 
mises à la législation et à la réglemen- 
tation particulières à ces activités ». 

Art. 2, — Le ministre des forces armées 

t le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun «en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Jôurnal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 135 mai 1918. 
SCHUMAN, 


far le président du conseil des mimisires: | 


Le ministre des forces armées, 
PIFRRE-RENRI TELTGEN. 
Le ministre des Jirances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(æir), 
ANDRÉ MAROSELLT, 
Le secrétaire d'Etat an budwet, 
MAURICE PBOURGÈS-MAUNOURY. 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 14 mai 1998 portgnt non approba- 
tion Ce la délibération du 27 janvier 1948 


du grand conseil de l'Afrique ovvoidentale 


française majorant l'impôt our des bénéfices 
industriels et commerciaux afférents aux 
bénéfices non réinvestiis. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1917 portant création 
d’une asserablée de groupe en Afrique æcci- 
dentalc française, dite grand conkeil; 


$ 


| 


Vu la délibération du 27 janvier 298 @u 
frand conseil de l'Afrique @ccidentale fran- 
aise majorant l'impôt sur les ténéfces 


imdustriels et vormmerciaux afférents aux 
bénéfices non réinvestis; 
Le conseil d'Etat [section des finances) 
ntenau, 

Décrète: 


Art. der, — N'est pas approuvée la délihéra- 
tion susvisée du grand conseil de l'Afrique 
occidentale française, en date du 27 janvier 
1948, majorant l'impôt sur leSbénéfices indns- 
triels et commerciaux afférents aux bénéfices 
non réinvestis. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal afficiel 
dé J'Afrique occidentale francaise et inséré 


d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 11 mai 1948, 
SCHUMAN. 


Le ministre de da France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-PLORET. 





ET rs 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 4 mai 1948 portant momination 
dans l'ordre de la Santé publique. 

Par décret en date du 4 mai 1918, est 

nomimé, dans l'ordre de Ja Santé publique: 


Au grade de chevalier. 


M. Thomson (Max), directeur du sanatorinm 
départemental @e a Trouhaude (Gôled’'Or). 


—+.— 








Commission de reclassement des médecins 
imspeoteurs de la santé, 


ee 


Par arrêté en date du 5 mai 1948, Tar- 
ticle de de l'arrêté du 2% novembre 1%, 
qui avait fixé Va composition de la cormmmis- 
sion de de 7 ere habilitée à examiner 
les ças des Inédecins inspecteurs de la santé 
bénéficiaires de l'ordonnance du 15 juin 1945, 
a été complété comme suit: 


2m" 4%. 


« M. le docteur Mans insnecteur général 
d> da senté, représentmnt l'Organisation des 





fonctionnaires Résistants. » 


ax Bulletin officiel du ministère de la France |! 


Par le président du conseil ès ministres: ! 


pans 





Directions départementales de la santé, 


Par arrêté en date du 9 avril 448, Mlle En- 
quebecz (Odette), chef de bhurenu stagiaire 
à Ja direction départementale de la santé 
d'Ile-et-Vilaine, a été tilularisée dans +es 
fonétions, à compter du 30. décembre 1% 


et a été pfomue à la %e Classe de son grude, 
à compter du 20 <dévembre 4917. 
4 © &— 


Par arrôté en date du 9 nvril 4933, M. Petit- 
pas (André), rédactemr Slagiuire à ! lirec- 
tion départementale «de dn santé de la Marne, 
a été tilularisé dans ses fonctions, à compter 


du, 30 décembre 194%. 





Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 5 mai 1918, Mme le 
do’teur Caillol, mrédecin ingpecteur slagia.re 
de la santé du Tarn, a été tilularsée dans 
ses fonctions à compter du 30 décembre 15. 

L'intéressée a été placée dans Ta tre cnsse 
de son grade su traitenvent annuel de 156000 
francs, à partir du 30 décembre #M7. 


TT 





RUNISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Tarif de vente des documents topographiques 
“établis par de ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 

Le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
benismre, 

Vu le décret da 46 novembre 4%4 portant 
tréntion du ministère de la reconstruction ef 
de l'urbanisme; 

Vu le décret du 21 murs 1947 portant ‘crén- 
tion d’un bureau de vente des publications et 
Photographies édictées par le ministre de Ja 
reconstruction et de l’urhanisme, æ@t notwm- 
mount son article 2; 

Vu ie décret du 31 mai 1862 portant règle- 
ment général sur la comptabfité publique, 
ensembie les textes qni Dont modifié; 

Vu l'errêté ‘@n 21 mers 4917 prévisant Îles 
conditions dun foncéonrement de la régle de 
recettes instituée par le “décret du ‘21 mars 
4947 précité ; 

Vu l'arrêté du 24 mai 497 relatif au tarif de 
vente ‘des documents topographiques étmbhis 
ar de ministère de la reconstruction el de 
“urbanisone, 

Arrêle : 

Art, 4er, — L'article ter de l'arrêté du 25 mal 
1N47 susvisé est modifié ainsi qu'il sul: 

Les prix de vente des doruments topogra- 
phiques établis par %e ministère de Ja 
truction et de l'urbanisme sont i 


"UMTS 


suivait: 


a) Fonds de plans topographäques æt plans d'aménagement. 





fORMATS DES DOCUMENTS 


NOMBRE DE COULEURS 




















. — 4 











Une coabkear, Deux couleurs. | Trois couleurs. j Quatre couleurs.; Cinq couleurs. Six couleurs. Sent coulsurs. Huit couleurs. 

franes. francs. francs. france. francs. france. francs. francs. 
Demi aigle esse, o + ee 00 00 » « 110 55 224 2% 2H) 3 410 560 
Grand Aigle. . se 00 1 00 0 ve 175 280 Han 4: 5 500 675 770 
frand monde............. 235 EAN 150 090 C0 750 850 973 
ne nee tre RS sis 

b} Photographies aériennes (horizontales ou oblique. 

=— 





ÉPREUVES PAR CONTACT SUR PAPIER 


PROJECTIONS PHOTOGRAPHIQUES 
(Agrandissement où réductton » 


SUR PATIER 




















EU 
c e d | Au-dessus de 8040, 
13x18 LES || 24x30 30 x 10 [IE | 80 » 40 | 40 x #0 50 x GÔ 60 x 80 de -Sille dans. 
| a | — mme | — —— — | —— 
francs. francs. frames. tranes. [rames feanes. ‘ francs. franos. franes. iranrs. 
4 70 190 17 12% A5 Kid 518 72 1.45 








(Le refle sans changement) 
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Art, 2 — Lo directeur général de Y’urba- 
nisme et de l’habitation au ministère de la 
reconstruciion et de l'urbanisme est Chargé 

2 4 a LA 
de j'exécution du présent arrêté, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
ançaise 

Fait à Paris, le 20 avril 1948. 

Le ministre de la reconstructié L 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre €t par gation: 


Le directeur du cabinet, 
MERVEILLEUX DU VIGNAUX, 


—+ © + 





Tarit de vente de deux brochures éditées par 





le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 
Le ministre de Ia re jon et de l'ur- 


banisine, 


Vu le décret du 16 novembre 1944 pot'ant 
création du ministère &e la reconstruc ion et 
da l’urbanisine ; 

Vu le décret du 21 mars 1917 portant créa- 
tion d’un bureau de vente des publitatiors 


par le ministère de 
l’urbanisine, et notam- 


et photographies édictées 
Ja reconstruction et di 
ment son article 2 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règle- 
Ë la 
texies qui } 
l'arrêté du 21 mars 1917 pié les 
conditions de fonctionnement de la régie de 
reccite instituée par le décret du 21 mars 1947 
précité, 


nuh! " 
pupiaque, 


visant 


Arrè!e : 

Art 1er, — Le prix d 
c<idessous est fixé à: 

Expioitations agricoles, — Directives géné- 
rales pour la composition des plans d’ensem 
ble: 70 F l'exempiaire. 

Instructions relatives à 
constructions rurales en 
470 F l’exemplaire. 


venle des brochures 


la restauration des 
montagnes (Alpes) 


Art. 2, — ]l sera consenti une remise de 
20 p. 100 aux parties prenantes ci-après: 

Editeurs ei libraires patentés (pour toat 
achat de plus de neuf exemplaires); 

Collectivités et établissements publics et 
établissements nationalisés 

Art. 3. — Le prix visé à l'article {er sont 
pets et tiennent compte de la réglementation 
relative à la diminution générale des prix. 

Art, 4. — Le directeur général de l’urba 
nisme et do l'habitation au ministère de la 
reconstruction et de l'urhanisme est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui séra 
ublié au Journal officiel de la République 
rancaise 

Ù me. | 

Fait à Paris, le 30 avril 1938. | 

1 
1 » i tre de la reconsi uctu n 
t de l'urbanisme, 
Pour ministre et par délégation 


du cabinet, 


Le directeur 
à VIGNAUX, 


MER VEILLEUX D 














MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret du 14 mai 1948 autorisant certains 
fonctionnaires du ministère de l'éducation 
nationale à signer au nom du ministre, 





Le préside d 0nseli 468 ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éd 
à (01 ale, 

Décrète 

Art, 4er, — Les directeurs généraux et direc- 
teurs du minisière de l'éducation nationale 
sont aulorisés, à titre permanent, à signer 
au nom du ministre et dans M limite de leurs 
aitributions les instruclions et circulaires 


pcæsonne!l relevant de leur autorité, à l’excep- 
tion des actes intéressant le recrutement, 
l'avancement, la cessation de fonctions et la 
discipline des fonctionnaires rangés dans 1es 

itégories A ct B définies par la loi du 
19 octobre 1946 et le décret du 13 janvier 1948, 

Art, 2 — Le directeur de l'architecture est, 
en outre, autorisé à signer au nom du minis- 
tre de l'éducation nationale les marchés de 
travaux d’un montant inférieur à 3 millions 
de francs. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation natio- 


nale est chargé de l'exécution du présen! 
décret, 
Fait À Paris, le 14 mai 1938 


SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


—@ 9 © 








Sièges actuellement vacants dans les diffé- 
rentes sections du comité consultatif des 
universités et à pourvoir à la suite d’élec- 
tions complémentaires. 





Par arrété en date du 12 mai 1938, en vue 
de pourvoir aux vacances qui se sont pro- 
duites dans les différentes divisions du comité 
consultatif des universités, des élections com- 
plémentaires sont organisées au siège de cha- 
que université entre le 21 et le 25 mai 1948. 

La des sièges actuellement vacants 
est établie comme suit: 


1 L 
liste 


DROIT 


J. — DivisiON DU 
Ca!égorie B. 


{re section. — Droit privé: un siège d'agrégé 
‘en remplacement de M. Vouin, nommé pro- 
fesseur titulaire), 


II. — DIVISION DIS SCIENCES MÉDICALES 
Catégorie A, 
pe ction, dre sous-section, — Pathologie 


gén rale, clinique médicale, etc.: un siège de 
professeur titulaire. {en remplacement de 
M. Loeper, retraité). 

5% section, 2e sous-section. — Maladies ner- 
veuses, neuro-chirurgie: un siège de profes- 
seur titulaire (en remplacement de M. Guil- 
n, retraité), 

L2 
Catégorie B. 
tion, 2e sous-section. — Physiologie, 
chimie médicale, physique médicale : un siège 


{re &é 


de maître de conférences (en remplacement 
de, M; Lamarque, professeur sans chaire, 
MINS professeur), 
Catégorie ee 
Un représentant des chefs de lravaux. 


Jil. — DivVisiONX DES SCIENCES 
Catégorie B. 


f Géologie, minéralogie : 
un siège de maîlre de conférences (en rem- 
placement de M. Barrabe, proiesseur sans 
chaire, nommé professeur). 


ce ceetion 


Catégorie C. 

Un représentant des chefs de travaux (en 

remplacement de M. Calas, nommé maître de 
conférences), 


1V. — DIVISION DES LETTRES 


Catégorie B. 


&e section, 4  sous-section. Histoire 
ancienne et archéologie classique: un siège 
de maitre de conférences (en remplacement 
de M. Aymard. M. Seston, proclamé élu au 
scrutin du 9 juillet 4947, second 





ainsi que cs actes ddriduels concernant! & | 


À éligib} V L 


4 soction, 2° sous-section. — Histoire ef 
antiquités du moyen- âge: un Siège de maître 
de conférences (poste inoceupé. M. Bouiruche 
élu précélemment, étant inéligible parce que 
non docteur), 

se section, sous-section. — Langues et 
littératures aïlemandes et germaniques: 
un siège de maître de conférences {en rem. 
p'acement de M. Rouche, M. Gravier, profes. 
seur à Nancy, ju au scrutin du 9 juillet 4947 
étant inéligible dans la catégorie des maitres 
de conférences), 

5e section, 3% sous-section..,— Langues sla- 
ves: un siège de maître de conférences (poste 
inoccupé, M. Luciani, proclamé élu au scrutin 
du 9 juillet 197, élant inéligible parce que 
non docteur). 

Le dépouillement aura lieu pour toutes leg 
universités le mercredi 26 mai 1948, dans les 
conditions prévues par l’article 10 de l’arrété 
du 2 janvier 1946, 
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Successions en déshérence. 





Par jugement en date du 3 juillet 1947, le 
tribunal de première instance de Corbeil 
(Scine-et-Oise) a, sur la requête de l'adminis. 
tralion des domaines, ordonné les publications 
el affiches prescrites par ] article 770 du code 
civil préalabiement à l'envoi en possession de 
trois successions: 

1° Julienne-Joseph Barzin, veuve en pre- 
mières noces de Jean-Bapt'ste-Julien Anicet, 
topuse en secondes noces d’Auguste-Emile 
Bernier, en son vivant domiciiée à Quiucy- 
sous-Sénart, y décédée le 9 dé‘embre 1939. 

2° Constance Derouette, veuve Eugène Bord, 
en son vivant domiciliée à Athis-Mons, décé- 
dée à Juvisy-sur-Orge, le 31 décembre 1938. 

39 Elsa Gaudry, veuve Edouard-Paul Hains- 
selin, décédée en son.domicile à Athis-Mons, 
le 21 mai 1941. 


Par jugement en date du 5 février 1948, la 
tribunal de première instance d’Epinal a, sur 
la requêle de l’administralion des domaines, 
crdonné les publications et sffiches prescrites 
par l’article 770 ÿ: code civil préalab'ement à 
l'envoi en pcsscSsion de deux successions: 

Fleurence (Julie-Mar:e)}, sans profession, 
née à -Igney (Vosges), le 5 oclolbre 1856, file 
de Vincent Fleurence et de Julie-Marguerite 
Bégard, dom'cilée à Igney, où elle est décé- 
dée le 5 février 1947. 

Habémont (Jiseph-Lucien), manœuvre, né 
à Charmois-l'Orgueilleux (Vosges), le 21 avril 
4884, fils de JHabémont (Marie-Léonie}), di- 
vorcé de Jeanne-Louise Durrembach, domici- 
lié à Epinal, où i! est décédé le 5 février 1947. 


Par jugement en date du 20 février 1948 le 
tribunal de première instance d’Amiens 
(Somme) a, sur la requête de l’administration 
des domaines, ordonné les publications et affi- 
ches prescriles par l’arlicle 770 du code civil 
préalah'ement à l'envoi en possession de six 
successions: 

io FernandeFélicie Garet, célibataire ma- 
jeure, en son vivant domicilite à Flesselles, 
décédée à Flixecourt, où clie se trouvait mo- 
mentanément le 20 février 191, ne laissant 
pas d’hériliers connus, Succession déclarée 
vacante par jugement du 8 mai 1941. 

20 Charles-Désiré Lecul, veuf Eïise-Marie 
mi es à en son vivant domicilié à Vigna- 
court, décédé à Belloy-sur-Somme, où il se 
trouvait momentanément, le 28 octobre 4924, 
ne laissant pas d’héritiers connus, Succession 
déclarée vacante par jugement du 28 jax- 
vier 1916. 

3° Louise Ribot, célibataire majeure, en son 
vivarft domiciliée à Amiens 15, rue Duthoit, 
décédée en son domicile le 27 janvier 497, 
ne laissant pas d’héritiers connus, Succession 
déclarée vacante par jugement du 27 fé: 
vrier 1947. 

4o Eugènie Bouchain, veuve Chausson, en 
son vivant domiciliée à Amiens, 252, route de 
Paris, décédée en son domicile le 4 décembre 
1945, ne laissant aucun héritier connu. Suc- 
cession déclarée vacante par jugement du 
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ro Aibert Barreau, célibataire majeur, en 
çon vivant domicilié à Amiens, 230, quai de 
j1 Somme, décédé en son domicile au cours 
de l'année 1940, ne laissant aucun héritier 
connu. Succession déclarée vacante par juge- 
ment du 22 mai 1947. 


Go Maria-Sophie Louise Guilbert, célibataire 
majeure, en son vivant domiiliée 250, quai 
de 1a Somme, où elle vivait maritalement 
avec M. Barreau susnommé, décédée en son 
cormicile au cours de l'année 1928, ne laissant 
eucun héritier connu. Succession déclarée 
vacante par jugement du 25 juilet 1947. 


par jugement en date du 7 juil'et 1917, le 
tribunal de première instance de Carcassonne 
{Aude} a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et affi- 
ches prescrites par l'article 730 du code civ1 
préalablement à l'envoi en possession de Ia 
suc ession de Blanc (Rosa-Cécile), décédée à 
Saint-Couat-d'Aude, le 11 février 1941. 


par jugement en date du 19 février 41948, 
je ‘ribunal de première instance d'Issoire 
(Puv-de-Dôme) a, sur la requête de l'adminis- 
tration des domaines, ordonné les publications 
et affiches prescrites par l’article 710 du code 
civui préalablement à l'envoi en possession 
de quatorze successions : 


y» Andraud (Antonîtn), veüf Anubijou, domi- 
cilié à Fromental, décédé le 21 décembre 
446. 

9o Chassagnon (Marie), veuve Gonod, do- 
ruiciiée à Issoire, décédée le 16 janvier 190. 

20 Chiraud (Jean), veuf Gauthier, domicilié 
à Brassacbles-Mines, décédé le 2 février 1934. 

4° Brun (Henri), domicilié à Courgoul, dé- 
cédé le 20 avril 1939, 

5o Danglard (Pierre) et Marret. {Julie}, son 
épouse, domiciliés à Champeix, décédés en 
4917. 

Go_ Fargeix (Jean), domicilié à Bosberty, 
commune de Saint-Sauves. décédé le 27 mars 
4996. 

To Foulhoux (Marie), veuve Cholet, dormi- 
cilife à Issoire, décédée le 30 octobre 1929, 
8° Gazet (Marie), veuve Viallet, domiciiite 
à Saint-Babel, décédée le 30 octobre 41929. 

100 Menut (Célina), veuve Vodable, domi- 
ciice à Issoire, décédée le 6 décembre 19%. 
41: Périchon (Françoise), Yeuve Panglard, 
domiciliée à Pougheol, commune de Saint- 
Germain-Lembron, décédée le 6 mai 1956. 
42° Sepchat (Françoise), domiciliée à Mar- 
sals, commune de Compains, décédée le 
27 novembre 1922. 

459 Thomas ({Balthazard), domicilié à Cou- 
des, décédé le 25 juin 1951. 

119 Boubon (Louis), domicilié à Saïnt-Ger- 
main-Lembron, décédé le 25 juillet 1927. 


Par jugement en date du 18 février 49!8, 
le tribunal de première instance de Mirecourt 
{Vosges) a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et 
@ffiches prescrites par l’article 710 du code 
civil préalablement à l’envoi en possession de 
la succession de Marcelle-Jeanne Lefebvre, do- 
mniciliée à Vittel, où elle est décédée le 
28 juillet 4947. 


Par jugement en date du 19 février 1948, 
le tribunal de première instance de Saint- 
Mihiel a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et 
affiches prescrites par l’article 770 du code 
civil préalablement à l'envoi en possession de 
trois successions : 


40 Lacourège (Lucie-Marie), en son vivant 
sans profession, Célibataire, née à Paris (10), 
le 17 octobre 1859, fille de Luc-Hippolyte et de 
Louise Baudot, son épouse, domiciliée à Com- 
mercy, 69, rue des Éapucins où elle est dé- 
cédée le 7 novembre 1944. 


2o Gosselin (MarieLouise), en son vivant 
sans profession, veuve de François-Adrien Vil- 
laume, née à Ghissignies (Nord), le 8 no- 
vembre 1857, fille de Renald Gosselin, domi- 
Ciliée à Maxey-sur-Vaise, décédée à Vaucou- 
leurs le 4 novembre 1945. 

3o Collignon (Marie), veuve non remariée 
du sieur Lucien Prévost, en son vivant sans 

rofession, domiciliée à Saint-Mihiel, décédée 

Nancy le 18 juin 1910, sans aulres rensei- 
gnements. 
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Successions vacantes en Aigérie. 


Reynier (Louis-Jules), né le 15 octobre 1912 
à Moôbrans (Isère), demeurant à Bône, rue 
Beaucaire, maison Atlaïi, y décédé le 15 
août 1947. Actif net: 1.7% F. 

Barret (Sonia), âgée de 37 ans, née à Paris, 
directrice du cinéma Forum, à Eône, boule- 
vard Papier, y dowiciliée, décédée à l'hôpital 
civil de Bône le 16 octobre 1947 [s. a. r.). 
Née à Paris, le 27 novemibre 1999, Actil: eu- 
viron 5.000 F, absorbé par le passif, 

Pantchenko (Georges), né Krouslawt (Rus- 
sie), âgé de 42 ans, sans profes:ion, fils de 
Schéril Pantchenko, et de Barbara Pant- 
chenko, célibataire, domicilié à Morris, dé- 
cédé à l'hôpital civh de Bône fe 18 août 1947. 
Succession réglée par le curateur d'Alger. 

Bayada (Joseph), né à (Malte), âgé 
de 8% ans, sans profession, fils de Xavier 
DBayada et de Evangeliste Defuara, décédé, 
domicilié à Bône, hospice Coll, est décédé à 
l'hôpital civil de Bône le 9 janvier 1917. Es- 
pèces: 23 F, 

Capone (Vincent-Frédéric-Humbert), né à 
Bône le 16 novembre 1901, fs de Pasquale 
Capone et de Eugénie-Esposito, décédés, cé- 
libataire, domicilié à Bône, 2, rue Césarine, 
et décédé à l'hôpital civil de Bône le 3 fé- 
vrier 1917, Espèces: 30 F. 

Brai (Louis), né à Morris, âgé de 3 ans, 
maçon, fils de Joseph Brai, décédé, et de 
Marie Marie, époux de Noëlie Delgando, do- 
micilié à Morris, est décédé à l'hôpital civil 
de Bône, le 13 avril 1917. Espèces: 5 F. 

Lange (Armand), sans profession, né à Cher. 
bourg, Agé de 44 ans. fs de Lange (Gabriel) 
et de Noëlie Boizet, décédés, époux de Yvonne 
Dagacci, domicilié à Bône, Saint-Cloud, villa 
de Perelti, est décédé à l'hôpital civil de Bône, 
Le 42 juillet 1947. Espèces: 300 F. 

Poma (Joseph), né à Mondovi, âgé de 
80 ans, sans profession, fils de Jean Porna et 
de, Claire Ribas, célibataire, domicilié à Bône 
49, rue Sadi-Carnot, est décédé à l'hôpital 
civä de Bône, le 24 juillet 14947. Espèces: 42 
francs. 

Choffard (Joseph), n£ à Bône, le 20 mars 
1899, sans profession, fils de Auguste-Joseph 
Chauflard ct de Andreana Greck, décédée, 
époux de Marie-Jean Caraccio, domicilié à 
Bône, place d'Armes, maison Pace, est dé- 
cédé à l'hôpital civil de Bône, le 28 juillet 
1947. Espèces: 206 F. 

Trôja (Séraphina), née à Collorte (Italie), 
âgée de 55 ans, fille de Salvator Troja et de 
arita (Maria), décédée, veuve de François 
Pepe, domicilié à Bône, rue Bayard, cité Pe- 
clat, est décédée à l'hôpital civil de Bône, le 
21 août 1947, Espèces: 167 F 

Sicart (Charles), né à SouK-4hras, âgé de 
66 ans, fils de Joan Sicart et de Marguerite 
Pajean, décédés, veuf de Carmen Coslanza, 
domicilié à Bône, hospice Coll, est décédé à 
l'hôpital civil de Bône, le 27 août 1947. Espè- 
ces: C2 F. 

Torre (Antoinette), née en Italie, de parents 
dont les noms sont inconnus, âgée de 80 ans, 
veuve de Marche (Louis), domiciliée à Duzer- 
ville, ferme Bataille, est décédée à l'hôpital 
civil de Rône, le 28 août 19417. Espèces: 959 F, 

Vito (Regine), né à Florio {Italie), âgé de 
S6 ans, fil: de Salvator Régine et de Marie 
Capezza. décédés, veuf de Angeline Duranti, 
domicilié à Bûne, rue Bélizaire, maison Piras. 
Espèces: 3.100 F. 

ŒEvesque (Marie), née à la Freissimouse 
(Hautes-Alpes), âgée de 76 ans, sans profes- 
sion, fille de François Evesque et de Marie 
Dumond, décédés, veuve de Théodore Mielle, 
domiciliée à Bône, rue Magliulo, 3, décédée à 
l'hôpital civil de Bône, le 6 mai 1917. Espè- 
ces : 4.106 FE, 

Piesiak ({Mieczvslaw), né à Posnan (Polo- 
gne), le 13 septembre 1905, célibataire, fs 
de François Piessiack et de Calherina Milla- 
zewka, Célibataire, domicilié à Bône, rue du 
Docteur-Purseigie, 9,  : décédé, le 8 décembre 
197. Aclif: environ 5.000 F. 

Chañtal (Jean-Marie), domicilié 9% rue de 
la Gare, à Oran, décédé le 26 juillet 197. 
Aclif: 400.000 F environ. Passif: 50.000 F en- 
viron. 
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Requêtes concernant des militaires, marine 
et civits disparus pendant la période 
comprise entre le 3 septembre 1939 et la 
date de cessation légale des hostilités. 


\ 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance de Bordeaux, en vue de faire décla- 
rer judiciairement l'absence de Pierre-Oswald 
Milon, tonnelier, demeurant à Bordeaux, rue 
du Jardin-Public, 149, et disparu à la date du 
17 octobre 19% de son domicile. Né à Cestas 
(Gironde), le 21 mai 41877, 


Une requête a été présentée au procureur 
de ja République près le tribunal de pre- 
mière instance de Chartres en vue de faire 
déclarer judiciairement l'absence de Langiois 
(Georges-Louis), né à Breuilpont (Eure), le 
20 inars 1899, disparu au mois de juin 4194@ 
dans ia région de Courville-sur-Eure. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la lépublique près le tribunal de première 
instance de Chalon-sur-Saône en vue de faire 
déclarer judiciairement l'absence de Kvchlik 
(Stanislaw), né le 15 novembre 1898, à Borek 
(Pologne), fils de Martin et de Prymka (Mi- 
cheline)}, mineur, demeurant à Montceau-les- 
Mines (Saône-et-Loire), disparu depuis 1e 
8 mai 1945, 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de première 
instante d’'Avesnes en vue de faire déclarer 
udiciairement l'absence de Menet (Charles- 
Edouard ), né le 9 août 19%4, au Favril, do- 
micilié à Landrecis, disparu depuis le mois 
de mai 1940. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance de Brive en vue de faire déclarer ju- 
diciairement l'absence de Grellety (LéonÆouis- 
André-Jean), étudiant en droit, à Toulouse, 
né le 30 juillet 1914, à Brive, fils de Louis et 
de Marie-Louise Duboureau, célibataire, dis- 
paru en 1939 de son domicile, à Brive, qual 
de Tourny. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la Républioue près le tribunal de première 
instance de Dunkerque en vue de faire dé- 
Clarer judiciairement l'absence de Mafran 
(Louis-Jean), né à Dunkerque, le 11 octobre 
4894, fils d'Edouard et de Fourmestraux, 
époux de Degrand, ayant demeuré à Dun- 
kerque, 37, rue du Jeu-de-Paume, disparu le 
27 mai 1940 au cours d'un bombardement, 





Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance de Blaye (Gironde), en vue de faire 
déclarer judiciairement l'absence de Chabi- 
neau (Jean), né à Peujard, le 22 avril 1923, 
domicilié à Marsas (Gironde), parti comme 
travailleur libre en Allemagne et dont le3 
dernières nouvelles remontent au © juillet 
1945. 


Une requête a élé présentée au procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance du Havre en vue de faire déclarer 
judiciairement l'absence de Pruneau {Marcel- 
Léon-Jean), né le 12 septembre 1925, à l'ile 
d'Yeu (Vendée), fils de uis Pruneau et de 
Charlotte Levasseur, célibataire, domicilié au 
Havre, 38, rue Berthelot. Parti comme tra- 
vailleur volontaire en Allemagne, disparu de- 
puis octobre 1942, il se trouvait en dernier 
lieu au camp de concentration d'Elbing. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Toulon 
en vue de faire déclarer judiciairement l’ab- 
sence de Gede (Victor-Marcel-Auguste), né le 
2% octobre 1917 à Bouc-Bel-Air (Bouches-du- 
Rhône), prisonnier de guerre en Prussa orien- 
tale (Allemagne), stalag L B., disparu à la 
date du 20 janvier 1945. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Moulins 
en vue de faire déclarer judiciairement l’ab- 
sente de Vautrin (Hélène-Eugénie), née le 
3 mai 189% à Sainte-Menehouid (Marne), de- 
meurant à Moulins (Allier), qui, déportée «1 
camp de Ravensbruck (Allemagne), n'a plus 
"ré de ses nouvelles depuis le 4*r février 

1%, 
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Une requèle a été présentée au procureur 
fe la République près le tribunal de Mont- 
de-Marsan en vue de faire déclarer judiciaire- 
ment l'absence de Gdanski (Szjia), né de 5 
mai 190: à Brzesc-Litewski (Pologne), fils de 
Aron-Lejb et Rywka, née Dworecka, arrêté 
le 27 février 1943 à Geaune (Landes), interné 
v, déporté le 6 mars 1943 en direction 
de Lublin (Pologne). 


Une requête a été prés ntée au pro"ureur 
de la Képublique près le tribunal de Valen- 
cienné en vue de déclarer judiciairement 
l'absence de Morenfeld (Fadja}, née à Varso- 
vie (Pologne), le 12 juin 4911, fille de Benja- 
main et de Fridman (Sura), domiciliée à De- 
nain, 174, rue de Villars, disparue depuis le 
9} ! 1 


let 19:2 par suite de fails de guerre. 


l requête a ét& pré e au ] ireur 
de la 1] bliq près le tribunal de pre 
anière tance d'Arras en de faire dé- 
clart ] ] l J} L 1 à! Ur: le Noiret ({Ca- 
miile-l4 } ph), né à Willerval, :e 4 oc- 
tobre 1877, fils de Romain et de Clara Allart, 
demeurant à Willerval, disparu le 3 juin 1941. 


Une requête a été présen'ée au procureur 
de la République près le tribunal de Valence 
en vue de faire déclarer judiciairement l’ab- 
éence de Lannou (Simon-Yves-Marie), né à 
Pilogoff (Finistère), le 2% septembre 1945, de 
Jean-Francois et de Moguen (Marie-Anne), 
| (Drôme), disparu depuis 


Une requète a été présen'ée au procureur 
publi près le tribunal de première 
instance de Riom en vue de faire déclarer 
judiciairement l'absence de Borsodi (Akos), 
né le 3 mai 1906 à Budap Hongrie), ar- 
rôté de 14 mars 41944, aux Ancizes (Puy-de- 
interné à Vichy, transféré à lrancy, 
le 7 avril 1944, déporté le 15 mai 1944 en di- 
rection de Kamas-Reval. 


Une requête a ét6 présen'ée au procureur 


de la République près le tribunal de première 
instance d'Orléans en vue de faire déclarer 
judiciairement l’absence de Grunhut (Alexan- 


dre-Sandor), né le 5 mars 1909 à Gyar (Hon- 
grie), maroquinier, demeurant à Orléans, au 
dotissement des Montées, déporté au camp 
d'Auschwitz, le 7 mars 1914, et non rentré 
de déportation. 

Une requête a été présentée au procureur 
de la Répubiique près le tribunal de Laon, 
en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Wylrwal Jean), né le 
4er avril 1908 à Bystrzyca (Pologne), fils de 
Joseph et de Rachwalska (Marie), domiciliée à 
Montravin (Aisne), mobi'isé dans l'armée po- 


lonajse, et dont on est sans nouvelles depuis 
le à juin 1910, 

Une requêle a €té présentée au procureur 
de la République près le tribunal de première 
Wslance de Provins en vue de faire déclarer 


judiciairement l'absence de Madelcine-Louise- 
bésirée Demont, née le 30 décembre 41900, à 
raveil (Seine-et-Oise), fille de Désiré et de 
Hermance Galvaing, épouse de Charles Che- 
rreux, domicilite à la Groix-en-Brie (Seine-et- 
Warne, ferme du Bojis-des-Pies, qui a quitté 
son domicile à la date du 2% mars 1942 à 
lestinalion de Paris el disparue depuis cette 


date, 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance de Saintes, en vue de faire déclarer 
judiciairement l'absence de Jgnasse (André), 
né le 7 août 1922 à Cornebarrieu (}aute-Ga- 
ronne), garde républicain à la troisième lé- 
gion de garde républicaine de marche, disparu 
de 8 septembre 1947 à Dat-Xet (Cochinchine). 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance de Toulouse en vue de faire déclarer 
judiciairement l'absence de Pichole (Roger), 
né le 17 juillet 1913 à Toulouse, fils de Marius 
Pichole et de Maria Cavalli, domicilié, %6, rue 
des Arts, à Toulouse, qui a disparu dans Ja 
nuit du 3 au 4 mars 1946 à Ianoï, où il était 


t 


affecté au 19° régiment d'infanterie coloniale 





Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de premièro 
instance de Dijon en vue de faire déclarer 
judiciairement l'absence de Neireynck (Mau- 
rice), né le 12 décembre 1896 à Ruasselare 
(Beïgique), damicilié à Semur-en-Auxois (Côte- 
d'Or), déporté à Dachau en 1944, et qui n’a 
pas donné de ses nouvelles à ce jour. 


Une requête a été présentée au Procureur 
de la République ‘près le tribunal de première 
instance d'Albi en vue de faire déclarer judi- 
ciairement l'absence de: 


Mecchache (Saïd), né le 26 décembre 1902 à 
Nekla (Algérie), domicilié à Albi, arrêté le 
22 avril 19:14 par les autorités allemandes, 
interné à Compiègne le 25 juin 1944 et déporté 
à destination de l'Allemagne le 2 juillet 1944, 


Becardit (Cilément-Ernest)}, n€ le 1er septem- 
bre 1909 à HRéquisla (Aveyron), domicilié 
62, roule de Tou:ouse, à Albi, prisonnier de 
guerre au slalag 1 B-FZ-n° 33%4, qui n'est 
pas rentré à ce jour. 


Une requête a été p'ésentée au procureur de 
la République près le tribunal de première 
instance de Belfort en vue de faire déclarer 
judiciairement l'absence de: 


Gricman, née Kowal (Rachel), le 18 jan- 
vier 1907 à Lodz (Pologne), arrèlée le 14 jan- 
vier 1942 à Belfort, internée à Pithiviers, 
déportée le 17 juillet 1942 en direction d'Aus- 
chwilz; 


Wasserstein (Berl), né le 18 juillet 1891 à 
Niemirow (Pologne), interné à Gers le 26 fé- 
vrier 1943, puis à Drancy, déporté à Lub'in- 
Maideneck par Je convoi parti de Drancy le 
: mars 19%43 et dont on est sans nouvelles. 


Une requête a 6t6 présentée au procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance de Tours en vue de faire déclarer 
judiciairement l'absence de: 


Welner (Benjamin), né à Okulsk (Pologne), 
le 20 janvier 1902, fiis de Welner (Herzzlik), 
et de Smulcswicz (Géla), tailleur d'habits, do- 
micilié à Saint-Symphorien (Indre-et-Loire), 
21, rue de la Pierre, disparu le 20 mai 1944 
en déportation; 

Lewin (Marie), femme Koper, née à Irena 
(Pologne), le 1 juillet 1914, fille de Lewin 
(David), et äe Mandeïbaum (Mnicha-Brandla}, 
domiciliée à Tours, 61, rue du Commerce, dis- 
parue depuis le 25 juillet 1942 en déportation. 


Une requête a été présentée au pracureur 
de la République près le tribunal de p'e- 
mière instance de Laval en vue de faire dé- 
clarer judiciairement l'absence des nommés: 


Marc Gougeon, n€ le 11 octobre 1900 à Ver- 
sailles, domichiié à Laval, arrêté au début du 
mois de juin 1952 par les autorités allemandes, 
transféré le 26 juin de la même année au 
camp de Baune-la-Rolande et qui, depuis lors, 
n'a pas reparu à son domicile; 


Andrée Kahn, née le 9 octobre 1912 à x —# 
lay (Moselle), épouse de Marc Gougeon, domi- 
ciliée à Laval, arrêtée par les autorités alle- 
mandes le 9 octobre 1912, qui n'à pas donné 
de ses nouveïles depuis le mois de mars 1943 
et n’a pas, depuis lors, reparu à son domicile; 


Ma”cel-Alfred-François-Edouard Poirier, né 
le 25 février 195 à Saint-Sulpice (Mayenne), 
domicilié dans la commune de Saint-Fort 
(Mayenne), prisonnier de guerre, transformé 
en travailleur libre, puis incarcéré à la pri- 
son de Hern, près de Dortmund, ve’s le mois 
d'octobre 1913 et qui, depuis lors, n’a pas 
de dt à son domicile, ni donné de ses gpou- 
velles ; 


Maurice Bescher, né le 22 septembre 1922 
à Chalons-du-Maine (Mayenne), y domicilié, 
arrêté à Biarritz comme réfractaire du S,. T. O., 
le 27 septembre 1943, interné ensuite à Bor- 
deaux et à Compiègne, puis déporté au camp 
de Buchenwald et enfin au camp de Dora et 
qui, depuis lors, n'a pas reparu à son domi- 
cue, 
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Anxés 1948 





Commission chargée d'examiner une 
en autorisation de poursuites contre un 

membre de l’Assemblée (n° 3928). 

(Nommée le 14 mai 1918.) 





der bureau. — MM. Roucaute {Gabriel} 
Gard 


2 . e= Dumet (Jean-Loui:), 
39 — Duquesne, 

We — Perdon (Hilaire). 
5 — Bichet, 

6° — Mie Rumeau. 

7e — MM, Védrines, 

Be — Garet, 

ge Péron (Yves), 

ide — Blocquaux, 





La commission chargée d’examiner ‘na 
demande en autorisation de poursuites contrg 
un membre de l'Assemblée a nommé; 

Président: M. Garet. 

Secrélaire: M. Védrines. s 

Rapporteur: M. Perdon (Hilaire). 





Commission chargée d'examiner une demande. 
en autorisation de pers contre va 
membre de l’Assemblée (n° 4016). 

(Nommée le 14 mai 1915.) 


— 


der bureau. — MM. Marc Dupuy (Gironde), 
90 Pourtalet, 


3  — Mme Lempereur. 

# — MM. Masson (Âtbert} 
(Loire). 

me  — Chastellain. 

6e _ Rigal (Eugène) (Seine), 

7° — Mme François, 

Re  — MM. Wagner. 

y — Mercier (André-Fran- 
çois) {Deux-sèvres), 

40e — Schmitt (René) {Man- 


che), 





La commission chargée d'examiner und 
demande en autorisation de poursuiies contra 
un membre de l’Assemblée a nommé: 

Président: M. Marc Dupuy (Gironde). 

Secrétaire : M, Mercier (André - François} 
(Deux-Sèvres). 

Rapporteur: M. Rigal (Eugène) (Seine}s 





Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (n° 4026). 


(Nommée le 11: mai 1938.) 


4er bureau, — MM. Fayet. 
9e 


— Pierrard. 
a° — Aragon (d’}. 
4 — Thamier. 
ñe — Brilouet. 
6e _ Djemad, 
7e _— Olmi. 
&e — Méhaignerie, 
%e — Péron (Yves). 
40e _— Llante. 





La commission chargée d'examiner mé 
demande en autorisation de poursuiles contr@ 
un membre de l’Assemblée à nommé; 

Président: M. Brillouet. 

Secrélaire: M. Lante. 

Rapporteur: M. Pierrard. 
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Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n° 4033). 

(Nommée le 14 mai 1918.) 


4er bureau. — MM. Montel (Pierre). 
2e Paul (Gabriel) (Finis- 


] 


tère). 
EU Fais Bouhey (Jean), 
je — Brault. 
re — Mauroux. 
Ge we” Lepérvanche (de), 
7e _—— Bissol, 
ge és David (Marcel) (Landes). 
ge _ Dumas (Joseph). 
40e te F et. 





La commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre 
ur mermbre de l’Assemblée à nommé: 

Président: M. David (Marcel) (Landes), 

Secrétaire: M. Paul (Gabriel) (Finistère). 

Rapporteur M. Finet. 





Commission des afiaires économiaues. 


Séance du vendredi 14 mai 1918. 


Présents. — MM. Cartier (Marcel) (Drôme), 
Catrice, Christiaens, Denis (André) (Dordo- 
gne), Doyen, Duforest, Errecart, Gazior, Gué- 
rin (Maurice) (Rhône), Leenhardt, Mauroux, 
Palewski, Ricou. 

Exrcusés. — MM. Moynet, Poimbæœuf, Ramo- 
pet, Villard, 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du vendredi 14 mai 1918. 


Présents. — MM. Aragon ({d’}, Aumeran 
(général), Bardoux (Jacques), Paul BHastid, 
Edouard Bonnefous, Bouhey (Jean), Boysson 
(de), Mme Madeleine Braun, MM. Chambrun 
(de), Cayÿeux, Cudenet, Dhers, Gorse, Hutin- 
LDesgrèes, Lapie (Pierre-Olivier), Le Bail, Ma- 
Jin (Louis), Mouster (de), Mutter (André), 
Philip (André), Pourtalet, Raymond-Laurent, 
Schumann (Maurice) (Nord), Vendroux. 


Excusés. — MM. de Chevigné, Gay (Fran- 
cisque), Rivet, Scherer. 

Suppléants. — MM. Arthaud {de M. Etienne 
Fajon), Devinat {de M. Delbos), Konaté (Ma- 
Inadou) (de M. Pierre Cot), Mudry (de M. Flo- 
timnond Bonte). 





Commission de l’agriculture. 





Séance du vendredi 14 mai 1948. 


Présents. — MM. Bas, de Baudry d’Asson, 
Bocquet, Farinez, Gros, Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien) (Bouches-du-Rhône), Mon- 
lagnier, Moussu, Olmi, Paumier, Perdon 
(Hilaire), de Sesmaisons, Sourbet, Terpend, 
VNalay, Vée Zunino. 


Suppléant, — M, Juge {le M. Ruffe). 





Commission de la défense nationais, 





Séance du vendredi 14 mai 1948. 


Présents. — MM, Anxionnaz, Bas, Billat, 
Bougrain, Capdevilie, David -Jean-Paul) (Seine- 
et-Oise), Evrard, Forcinal, Girardot, Jacquinot, 
Lambert (Emile-Louis) (Doubs), Le Troquer 
(André), Maurellet, Mercier (André-François) 
«Deux-Sèvres), Métayer, Michelet, Monjaret, 
Monteil. (André) (Finistère), Montel (Pierre), 
Pierre Villon. 


Excusé. — M, Froment. 


Suppléants. — MM. Livry-Level (de M, Lé- 
trivaint-Servoz), Coffin {de M. Arnal), 














Commission de l'éducation nationale. 


Séance du 14 mai 1948. 


Présents. — MM. Airolii, Baudry d’Asson 
(de), Bèche, Billères, Binot, Calas, Cavo!, 
beixonne, Mle Dienesch, MM. Doyen, Faraud, 
Farine (Philippe), Gau, Geoftre (de), Guillou 
(Louis) (Finistère), Hamon (Marce!), Mlle 
Lamblin, Mme Lempereur, MM. Marc-San- 
gnier, Masson (Albert) (Loire), Petit (Eu- 
gène) dit Claudius, Petit (Guy) (Basses-Py- 
rénées, Rincent, Ml!le Rumeau, M. Simonnet,. 

Suppléants. — MM: Louis Chevallier (de Mlle 
PBosquier), Pierrard (de M. Césaire}, Arthaud 
(de Mme Charbonnel), Djemad (de M. Cou- 
libaly Ouezzin), Marceau Dupuy (de M. Devi- 
nat), Lapie (de M. Diallo), Coffin (de M. Dou- 


| trellot), Béranger (de M. Fauvel), de Tinguy 


(de M. Finet), Roucaute {Gabriel} (de M. Ga- 
raudy}, Girardot (de M. Giovoni), Tourlaud 
(de Mme Lucie Guérin), Mme Roca (de M. 
Hamani Diori), MM. Theeten (de M. Kkir), 
Maliez (de M. Louis Marin), Degoutte (de M. 
Ramonet), Capiltant (de M, Saïd Mehamed 
cheick), Thibault (de M. Viatte). 





Commission de l'intérieur. 





Séance du vendredi 14 mai 1948. 


Présents. — MM. Benchennouf, Bora, Fagon 
(Yves), Godin, L'Huilier (Waldeck), Mont, 
Petit (Albert) (Seine). 

Suppléants. — MM. Guillon {de M. Balan- 
ger [Robert] [Seine-et-Oise]}, Fayet (de Mme 
Sportisse), Benoist Charles (de M. Marty), Ber- 
ger (de M. Barcl), Lenormand {de M. Ser- 
vin), Gabriel Paul (de M. Cristofol), Mido!l 
(de M. Fievez). 





Commission de la justice et de législation. 


| 


Séance du vendredi 14 mai 19:48. 


Présents. — Mlle Archimède, MM. Berger, 
Charpin, Chautard, Citerne, Defos du Rau, 
Pelahoutre, Dominjon, Gallet, Garet, Grimaud, 
Juge, Llante, Mondon, Monkiloi, Péron (Yves), 
Rollin (Louis). 

Excusés., — MM. Minjoz, Sissoko, 

Suppléants. — Mme Rabaté (de M. Pour- 
bon), MM. Mehaignerie (de M. Roques), Asse- 
raY (de M. Tinaud), Vüillaume (de M. Was- 
mer). 





Commission Ge la presse. 





Séance du vendredi 14 mai 1948. 








| 


Présents, — MM. Bay!ct, Bichet, Bouhey | 


Jean), Mme Madeleine Braun, MM. Brusset 
(Max), Chambrun (de), 
(Indre), Desson, Félix (Co'onel)}, Gosset, Gre- 
nier {Fernand), Hutin-Desgrèes, Mont, Pour- 
tier, Schmidt (Robert) (Haute-Vienne), Vé- 
drines, Wagner, 





Commission du. ravitaillement. 





Séance du vendredi 14 mai 1918. 


Présents. — MM. Chautard, Coffin, Dumret 
(Jean-Louis), Duprat (Gérard), Mile Dupuis 
(José) (Seine), MM. Farinez, Genest, Gros, 
Mme Guérin (Rose) (Seine), MM. Mouchet, 
Roulon, Sigrist, Thamier, Thoral. 

Exeusés. — Mme Degrond, MM. Mauroux et 
Minjoz. 

Suppléants, — M. Guyomard (de M. Asse- 
ray}, M. Monjaret” (de M. Charpentier}, M. Gui- 
guen (de Mme Douteau), M. Perdon (de 
M. Dupuy [Marceau] [Gironde}}. M. Pirot (de 





Chevailier (Louis) | 





M. Dutard), M. Guflbert {de M. Farine [Phfs 
lippel), Mme Duvernais (de Mme üaiicier}s 
M. Maillocheau {de Mme Ginolin)}, Mme Rey« 
D 5 (de M. Juge), M. Gabelle (de Mile Prés 
vert). 





Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre, 





Séance du vendredi 14 mat 12!5S. 


Présents. — MM. Brillouet, Coudrav, Crowe 
zier, Darou, Garet, Greffier, Guiguen, Guilton, 
Lenormand, Levindrey, Livry-Level, Nisse, Pe« 
tit (Eugène) dit Claudins, Poirot (Maurire), 
Raymond-Laurent, Schmiit ({A'ber!) (Bass 
Rhin}, Schmitt (René) (Manche sieltridt, 


| Thiriet, Triboulet. 


_Excusés. — MM Picrre Chevallier, Halbout, 
Kuehn, Yvon. 

Suppléants. — MM. Birot {de M. Biloux) 
Dumet {de M. Midol}, Genest (de M. Gaulier)s 
Poumadère (de M. Gouge). 





Commission du travail et de la sécurité sociale, 


Séance du vendredi 14 mai 19:83. 


Présents. — MM. Asscray, Auban, Bessef, 
Peugniez, Delachenal, Gau, Mme Lefcbvre 
(Frarcine) (Seine), MM. Moisan, sion, 

Excusés. — MM. Meck, Moynet. 





Commission ch2rgée d'’enquêter 
sur les problèmes du vin. 





Séance du vendredi 11: mai 1918. 
Présents. — MM. Bas, Bocauet. Roule 
(Paul), Cerclier, Coffin, Mile Dupuis (José) 
Seine;, MM. Farinez, Gros, Maillocheau, 
Thamier, Vée, Zunino. 
Suppléants. — MM. Ricoùu (de M. Guille}, 
Citerne {de M. Signor). 





Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites centre un 
membre de l'Assemblée (n° 3928). 





Séance du vendredi 14 mai 1948. 
Présents. — MM. Bichet, Blocquaux, Daimef 
Jean-Louis), Duquesne, Garet, Perdon :Hi- 


laire), Peron (Yves), Roucaut! Gabriel) 


Gard), Mile Ruimneau, M. Védrines. 





Commission chargée d'exariiner une demande 
en autorisation de moursuiies c::..re un 
membre de l'Assemblée (no 10. 


Séance du vendredi 11 mai 1938. 


Présents. — M. Mar: Dupuy !Gironde), 
Mmes François, Lempereur, MM. Mrsson (Al- 
bert} (Loire), Mercier (André-François) (Deuxs 
Sèvres}, Pourtalet, Rigal (Eugène Seine)» 
Schroitt (René) (Manchc Wagner. 





Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites conie un 
membre de l'Assemblée (n° 026). 





Séance du vendredi 11 mai 19:9. 


Présents. — MM. Aragon (d’\, Rrillouet, Dfée 
maad, Fayet, Llante, Mehaignerie, Olmi, Pé- 
ron (Yves), Pierrard, Tharmier. 
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Avis de concours pour l'emnloi de secrétaire 
des d‘hbats da l’Assemblée nationale (chargé 
de la rédaction des comptes rendus analy- 
tiques des séances). 





] | Jn1 fficiel du a 
| D ] ñ Î i à ii 19:38 {] 11% 

Le « uTs pour | d rélaire d 
| d: As \ t le aura lieu le 
19 j 19:8 ( 1918. 

Les 1e1na s ser { 1] { au secrétariat 

éral de la questu qu’au 9 juin 41948 

lieu du 29 mai 19% 

N. B. — Il n'est rien changé par ailleurs 

au texte de l'avis paru les o et 8 mai 19218 


CONSEIL DÉ LA RÉPUBLIQUE 


À 19:3 





Orüre du jour du jeudi 20 mai 1948. 


A quinze heures trente. SÉANCE PUBLIQUE 





.. - Discussion du projet de loi, adopté 
\ nblée 1 nal tendant à reIxire 
V Î les légales faites irréguliè 
"na iu jend in de la libéralion., (Nos 294 
|, an IAE, — M. Courrière, rappor- 
1 
par l'A Ï « À dant à autoriset 
IL 1 da | R } q 1e à raliñer M 
cord 6 j 1917 à la Haye et 
À 1 d bureau int l 
i l des ! à la Jay Nos 193 et 511 
1918 M. Arm rAppoI 
de — D j 1d 


né À " Jar 
nt à moditier 


l'ordonna n° 45-2632 du 2 novembre 1%5 
{ -d € entre tional «e la reche - 
SCi ique. N 191 et 341 (rectifié), 

1918. — M. Baron, rapporteur; € 


la commis- 
] le. — M. Long 





ra, 1] 
4, — D l de la m in de 1650 
| i MM Baron, Bou 'UX, Dja imnmenti 
M1! Du mt, MM. Fraisseix, L#ro, Mme 
1 M. \ r et des membres du groupt 
\}} s Île it à inviter 
i déri la décision 
H 27 1 S l'enseignement 
15.) 1 2 ja r 1915 
à tout mpression d'effectifs 
{ i ] l l JUS l’a ot au 
t de nation professioi . (Nos 52 
118, a 198 M Baron . rleur: 
30, année 1918 - Avis de la commission 
des financé M. Reverbori, rapporteur; et 
1° nr 1918 Avis de Ta commission 
du travañl et de la sécurité sociale, — M. Das 
\pporteu 
mms 

porta la date dudit jour, et 

S )UT 44 journee, Comprenn il: 











y l M. Renaison. 
l''ibunes. — Depuis M. Reverbori, jusques 
M. Tognard 
Commission de l'agriculture. 
SCA e du vendredi 11 Mai 1948, 
Î n _— Br ne {{ har!es) 


] 
LU 
, Læ Sassier-PBoi- 


Roudel (Baptiste 








Commission des finances. 


Dorev, Duchet, Gerber {Marc}, Hi 


Roubert 
Atric (de M. 

Assislait, en outre, à la séanre. 
«n iud (au titre de Minission des af 
L'HNIQUES), 


everbori, 


int … AE, 


> 
& 
LU. 
£ 
En 


1 
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Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et comnierciale. 


Séance du vendredi 141 mai 19345, 

Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Boivin 
Champeaux, Colardeau, Courrière, Félice (de), 
Fourré, Mme Girault, MM. Maire (Gcorges}, 
Mammonat, Molle (Marcel), Georges Peraot, 
Rausch (André), Willard (Marcel). 


Excusés. — MM. Carcassonne, Carles. 





Convocations de commissions, 


La commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions cormmtnerciales 
se réunira le jeudi 20 mai 1948, à neuf heures 
trente (local n° 274): * 


I. — Audition du projet de rapport de 
‘ärgominy sur kà proposition de résolution 
° 159, année 1948), tendant à inviter le Gou- 
‘nt à déterininer, pour les produits adi- 
mentaires €t 165 cles d'utilité sociale, M 
marge globale du bénéfice licite. 


IT, — Ex 





men pour avis et désignation d'un 


rapporteur sur le projet de loj (n° 320, année 
1918 adopté par l’Assemblée nationale, por- 
tant aménagernents fiscaux 


HI. Exposé de M. Armengaud sur les tra- 

vaux du congrès internalional de la Haye. 
TV. — Rapport de M. Duclereq sur des opé- 
ti de la Société nationale de vente des 
‘onpte rendu d'enquête), 


V. — Quezslions diverses. 





La commission de la France d'outre-mer se 
réunira le mercredi 19 nai 1918, à seize 
heures quarante-Cing {local ne 215) 

I. — A seize le quarani q 

Examen du rapport pour avis du projel de 
loi (n° 3x4, année 1948) portant instilulion de 
la compagnie nationale Air France. 


II. — A dix-<ept heures quinze, 


Audition de M. le ministre de la France 
d'outre-mer sur la situation actuelle des fonc- 
tionnaires recevant de son autorité en service 
dans la métropole et dans les territoires d'ou- 
ire-rner. 


III, — Questions diverses, 
re ne 


‘ormmission de la production industrielle 
réunira le jeudi 26 mai 41918, Z 


ires trente (local n° 254): 


I, — Examen du projet de rapport de M. Al- 
ric sur le projet de 1oi (no 254, année 1918 
adopté par l’Assemblée nationale, fixant le sta- 
tut juridique des centres techniques indus- 
triels. 

IT. — Examen du projet de rapport pour avi: 
Longchambon sur le projet de loi (ne 91, 
1948), adopté par l'Assemblée natio- 





à ndant à modifier l'ordonnance n° 4»- 
2532 du 2 novembre 1945 récrganisant le centre 


I 
de la recherche scientifique. 


" na 
ildiiliidi 


— Questions diverses. 
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Ercusés. — MM. Cianfarini, Giard, sou | NM —1 - | 1371, 
l - 


brahin Bab'ikir). | ] » 19%: o { L 
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D 'ACCOTEKDI LE NT I'IINTON ERANSMAICE labénl = dlagge Puces < Fn eitre 1 { 
ASSEHBLÈE DE L'UNIGN FRANÇAISE ! M. apart), Mme Malroux (de M t 
Moreau), M. Cairice (de M. Razac), M, Borre)y , dy 
1 r é 
it | (de \I. Zinsou dr Le : : , 
| & 
k : | | x 
Crire du jour du mercredi 19 mai 1948. | lu 
Commission de l'agriculture, de l'élevage, di iè ; 
A quinze houres. — SEANCE PUBLIQUI des chasses, des pêches et des forêts. 
? dr doué I 1 ® 
1 1) d l 1 « & tn 
A A 1 
\A\l & À 1 Bar D D , 7 
Boubou Hama, Coulibaty, Léon et des | Séance du vendredi 11 1948 * 
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AFFAIRES ECCNO 


MACHINES A TIMBRER 


« l'emploi a été auto par l'aëministration ce l'enregistrement pour Île timbrage des chèques, des affiches sur Papier, 


quitlances, des reçus ou décharges de titres ou d'objets, des reçus constatant 


et des ordres de virement en banque ({ ( là 1 1 16 avril 199! arrêlés des 


) 





LISTE DCS AUTORISATIONS ACCORDEZS PENDANT LE MOIS D'AVRIL 1948 





des dépôts d'espèces, des effets &è commerce 


{ + 1 (99 O1 TELE Nr 
9 avril 1992, 24 juillet 1953 
NS ; 
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| Î . PROFI NY Ann : COXCEZSTON NATURE DES DOC IEX DATE 
: à timbrer. 
ques OBSERVATIONS 


l'autorisation. 
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L — Ty 1 de a sôciéié des machines Havas. 
H. À. 0 ! Ha Quittances et eff del 2 mars 1948 
{ ) ( il ae ! { hI 1CC, 9 F, 
oité » du juurual 1/0 
{ ndustrielle { NME 74 È 
142, rue Montmartre, à Pa 
a. A 8 M ] 1 \ plO PI ik Ilavas., Quittances el effels de) 4 ivril 1948 
airi as éidhlisseluenis l'a 1idu, COUWETrCe : 2 F, | 
20 ru Lafi e, à Paris 
[Ul, 7 C de la té des machines Haras 














Précédemmagnt Ulilisée ave 


empreintes de 8 F, 





a (2 Socité à Onsabililé limitée dt Havas. Quittances et effets de! 24 avril 1915. 1Précédemment utilisée, sous 
| « ] sements 1 t æt Ce », commerce; 0,01 F à, la dénorpination « Etablis- 
ard National, à Magweilie 99,99 F. sements Auguste Fonta a, 
B lu-Rhône) 
# 0168 S \  responsa limité Iavas Quittances et effets del! 17 avril 1918. 
e Vi Boinet cet fi , 42, TU commerce: 0,01 F à! 
Joséphine, à Saint-Quentin (Aisne). 99,99 EF, | | 





LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFHIER PENDANT LE MOIS D'AVRIL 1948 
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Laitres |" né r03 Vaïeur des empreintes, do l'aulorisation. 
és “EGaci ES on 
I, — Type À de la sociélé des machines Tavas, 
eu L ("0 S a ' F ex 65,1 Havas Q iittances et effets de! 19 avril 1918 Machine «1 6e 2 à 
Jacq P | Neuil r-Scine commerce: 1 F, 154s, 
H, 4. 443 M. Bergue, entrepositaire de bière, Havas Quittances et effets de] 19 avril 1948. | Machine retirée le 20 mars 
9, rue de Verdun, à Epiriay-sur- commerce; 1 F, 1918. 
ve 1 Seine}. 
Hi, A. 1% Caisse d'allocalion farniliale de Van Havas, Quiitances et effets def 27 avril 1948, ! Machine retirée le 4à avril 
cluse, cours Jean-Jaurès, à Avi- commerce: 1 F, 1915, 
gui PI édemm t Caisse de 
compensation d'allocations fami- P 
liales pour travailleurs indépen- 
dants, 35, rue Bonneterie, à Avi- 





gnon (Vaucluse). : à 
Hi. VW Bot “ucicle 4 nyme «es produits du pé- Havas Quittaru ns à! efte s di | 9 
tri 09, quai d'Argenteuil, à Vil- commerce: L F, | 


ive-14a-Warenne (3e e 


avril 1948, 














IL — Type C de la société des machines Haras, 


&. 1 (Hé Société anonyme € Treilla », 52, rue Havas. Quittances et effete de | 23 avril 494$. 
du P Bercy, à Paris (12°). commerce: 0,01 F à 
9,99 F. 





nu > MT7 So 1 onsabilité limitée « Pa- Havas, Quittances et effets de] 19 avril 1948. 
piers R, Charpentie ,4, rue Nun- commerce: 001 F 4! 
gesser-ct-Coli, à Paris (usage à Pa- 9,9 F. 


ris, 17, boulevard Malesherhes (&°), 
Re QT Etablissements Dejeu fils, 5, rue Ca- Havas 
Q "ty 


d \ Pa précédemment 


Quittances et effets de! 19 avril 41948. 
commerce, 0,61 F à 
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Machine retirée le 17 mars 
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Machine reliréc le 90 ma 
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RECETTES DE ÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
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17 avril 1918. D ration à la préfecture « L . 
lice. LES ('ADETS pl NIARAIS, St ion dü - 
. L 
# arrondi 1 L 2 lévelopyer, par l'em- 
ploi rationnel de la svininaslüique, du tir et à 
L 
ucs sporss, le for s physiqut et 101 ; 4 ‘ 
] Juu gens, oi6ge So Il 1S, rue des È ( 
H p ‘ 
Cridiuico-D Se , Te > 
{ L £ h ! L tour | 
19 avril 1948, Déclaration à la préfecture de 
} GRCOUVEMENT AMICAL DES CONCESSIONNAIRES ? 
ET AGENIS G. F. A. (Générale française aulo- 
mobile), véhicu'es uililitaires de la région d8ê À 
ile-de-Francè et parlie de la Normandie. But: 


assurer €t maintenir les liens de solidari 








| t les concessionnaires et agents 
G. EF, A. et assurer toujours de bons rappor!s : 
ivec la Générae française auiomobiie et ses 

)l rucle Sie | }, avenue M 
taigne, Paris 

19 avril 4848 Déclaration à la préfecture d Hie- É 
et-Vilaine. COURS COMPEEMENTAIRE SPORIIF IX 
Lois. But: favoriser la pralqie des sports par 1 
ies élèves de l'élablissement, Siège social 4 
cours complémentaire de Do!l-de-Bretagne. à 
19 avril 49148. Déclaration à la préf clure des 
Basses-Pyrénées. COMITÉ HIFPIOUE DE SOU 
Lot Put: organisation dé manfeslalions NI 
piques. Siège Social: café de PUnivers, sou À 
moulou 
19 rit 498 Déclaration à la préfecture de 
Guéret, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIO- 4 
NAL D'ÉPARGNE DE  SAINT-YRIEIX-LES-Rois, But : 
développement et défense de l'éparg 1e, Siège à 
social: mairie de Saint-Yricix les-Bois. 


19 avril 1948, Déclaration à la préfectur 
Valinus. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT N\- 


TIONAL D'ÉPARGNEK, Bul: développement et 


fense de l'épargne. Siège social: mairie « 


Malesiroic 
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{45 Mai 1948 


axril 1948. Déclaration à la préfecture de 
lice. Les Capërs by Marais, sectien du 4e ar- 
w dissement. But: éévelopper, par l'emploi 
rationnel de la gymnastique, du tir et des 
suorts, des forces physiques et morales des 
unes gens. Siège social: 11, rue des Guille- 
mites, Paris. 


rt 





æ avril 1918. Déclaration à la préfecture d 
a Mainche. UNION SPORTIVE BE SAINT-JACQUES-DE- 
. But: pratique du football, du basket- 
t de F'athlétisme. siège social: école pu- 


bique de garçons de Saint-Jacques-<le-Nehou. 
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H 
l 
L 





ril +938. Déclaration à la préfecture de 


pe rviss 
ja Manche. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 


LCOLES PAROPSSIALES DE LA HAYE-DU-PUITS. 


pes L ; 
But: assurer le fonctionnement des écoles pa- 
rossales de la Haye-du-Puits, Siège social: 


Sainte-Marie, ruc de l'Egtise, la Haye-du- 





20 a 1948. Déclaration à la csous-préfecture 
de Lunéville. GROUPEMENT BE DÉFENSE DES SINIS- 
“RÉS DE FRÉMONVILLE. But: défense des intérêts 


ist ial: mairie de Frémon- 


ê: LS LFeS. 
} 


sicge s0 








arri 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Julien-en-Genevois. ANNEMASSE-BOXING- 
C.ce. Bot: pratique de Ia boxe et de la euiture 
phvsique. Siège social: hôtel du Midi, Anue- 
a > n 

eo! ril 1948. Déclaration à Ja préfecture de 
1 et-Garonne. SECTION DBÉPARFEMENTALE DE 
L'AMICALE DES ANCIENS DES 97%, 9257 pr 267 
A, A. C. 1944-1918 Er 53° R. A. M. But: aïde 
po“ ible à ses adhérentes. Siège social: café 
Raymond, place des Martyrs, Montauban. 








21 1 4948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Blida. AMICALE MUTUEILLE BES ARTISANS P4- 
TRONS FT OUVRIERS COIFFEURS DE BLIDA ET EA 
But: obtention d’u formation com- 
I lu métier, Siège social: chez le secré- 
{ général, 4, rue Choulet, Blida. 
2! L 4938. Déclaration à la sous-préfecture 
en-Provt t CrROUPFEMENTS CATHOLIQUES 
D ARENTS D'ÉLÈYES DES YCÉES MISNET PE 
$ FILLES ET DES COLIÈGES MODERNES P'AIX. 
| rganiseælion matérielle de l'enseigne- 
ligieux d fants. Sièwe social: 
« ievard NX Dame, Aix-en Provence. 
2 I 1943. Déclaration à préfecture 
€ 1. COMITÉ D'EXTENTE DES ASSOCIATIONS LE 
INVALIDES DE GUERRE PU DÉPARTEMENT 
But: des associat 3 spécialisée 
3 i et «dk l 
ral :FUIL t CRIER À « Îl NICE 
à : 2 rue GG La & d 
{ 
2 1 1948. D l à la preit \ 
À 2. Ô 1 L FF S DE OURS 
À ANT<, B r en aiuüe AUX € i 3 
1es di la er » ge SO 1! au I0ca 
. 2 HS. 
2 1 1948. Déclaratia t la préf a > 
On. ASSOCIATION D'ÉDUCATION LAIRE DE 
ù :ENIFZ-N'OLT. But: éduri n popula 
à ocial é ] j de Sgint-Ge61 
€ | 
2 1 4948, Déclaration à la sous-préf re 
'Ontivy. ASSOCIATION D FXSFIGNEMENT Pi 
D LA FOPUTATION DE 
] ( nocicnen f 
1 6e, ol r s 
L Lar 01 { 
a préf 
: mA tel en- 
re | â (AIT hnOlks 1 
cal e ce Reuillk 
12. 
22 avril 194$. Déclaratfon 4 la sons-préfecture 
Pontivy, ASSOCFATION D'ENSEIGNEMENT, ÉDU- 
\TION POPUIAIRE, SPORT, PRÉPARATION MILITE 


OUR LA POPULATION DE SAINT-FHURIAU. But: pro- 
soutenir, favoriser tontes œuvres 
€ gnement et d'éducation populaire. 
ge social: presbytère de Saint-Thuriau. 


CA 


t 








29 gvril 1938. Déclaration à la sous-préfecture 


d'Abbevilie. L'ETOILE SPORYEVE bu TITRE. But: 
pratique du football. Siège social: mairie du 


Titre. 

22 avril 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Verdun. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIGNAL D'ÉPARGNE. But: développement et dé- 








fense de l'épargne. Siège social: hôtel de ville 
de souiHy. 

32 avril 1938. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Castelsarrasin. ASSOCIATION LOCALE DU MOU- 


VEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE LAUZERTE, But 
développement et défense de l'épargne. Siège 
social: mairie de Lauzerta. 





33 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avranches. L'ELAN ARTISTIQUE. But: émulalio] 
artistique et diffusion du théâtre paré et 


3 social: boulevard Victor-Hugo. 


Siège 
Saint-Hilaire-du-Harcouet 


lyrique. 








24 avril 1918. Déclaration à la préfecture 
de Dijon. FOIRE INTERNATIONALE DB HHON (ali- 
mentation, vins, gastronomie). But: organisa- 


ton, direction, développement de la manifes- 
lation annuelie connue le nom de Foire 
internationale de Irjon (alimentation, vins, 
gastronomie}; toules opérations en vue de 
favoriser l'expansion économique par l'utili- 
sation la meilleure ressonrces régionales 
1 des russourtes nationales intéressant le vin 
et l’alimentalion: eréation et aide d'’insti 
ions loca:es susceptibles d'attirer à Dijon des 
visiteurs et des j de contribuer à 


prolonger leur séjour dont prafiterent li 


sous 


des 


' et 


StPae 


1 EU 
ot 





trie et le commerce ainsi que le ravonnenrent 
de la ville. Sège social hambre de m 
inerce de Dijon. 





24 avril 1938. Déclaration à la sous-préfecture 
de Segré.*ASSOCIATION SAINT-DENS DE CANDÉ. Bul : 
développer l'éducation populaire. Sièg ja 
salle Saint-Denis, rue Victor-l indé 
24 avril 1943 Déclaration à la pré 

de Toulouse. ASSOCIATION DES DATIMENTS 


CENIRE D'HÉNERGEMENT N9 4 DE COLOMEnNS, Ru 
enir’aide., Sège social: entire 4 neni 
U { ' r à : 
» 4, à LOmiers, 
24 avril 1918. Dé:lara 1 à | ) réfecture 
4 : taet x 
» M ASSOCIATI OCALE IU MOUVEMENT NA- 
IUINAI I L' 1 S s { À" 
i e à xt st: 
21 Û 19:89. Ex fe 
la Muret. ASSOCIATR ( VE 
NATI I k. B 4 } 
ü )41 f s 
: Le t 
EI 
21 il 1958. D à ] F 
txt] {. À TION CAL] EM 
D° DE £ (PE: P 
UP} il { { { CG} Q 
- : mairic S Get -la-] 
ri 1948. ] I ON à ! Î 
1 t'ha! € 
i 11071 L-9 l { iDe 1 i i 
l IJALONNAISI B fai V les 
ti cé Cetl région et offt i i 
éducat { 3 
S es. siège & ii: Ch LE. 1 l | 
, à Moroges, 
ô ril 4948. Déciari n à la «0 pI 
j’A ] ASSOCIATION FAMILIAL RURALE Di 
SAP Dipiri UR-ARHO 
tôrels familiaux, Siège social: Mairie de 
saint-Didier-sur-Arrou 
}/ 1 EL Ê 
20 l 3. Déclaration à la sous-préfé 1 
» (halon-sur-Sai ASSOCIATION FAMILIALE 1 
E DE PRESSE-SUR-GRO ET Ci i 
UxI s. But: défense des intérêts fan ) 
) Fu } 11: marie [ea Br ( i , e 
26 avril 1948. Déclaration à la & préfect 


UNION SPORTIVE 


ce vouziers, 


pratique de l'éducation physique et des sports 
en Particulier du basket-ball. Siège social 
mairie de Fossé, 

26 avril 1958. Déclaration à la sous-préfect ire 
de Bernay. AMICALE DES ANCIENS DU 46e mÉGr- 


NENT D'INFANTERIE. rassembler Iles anciens 
du régiment et leur u 


} ! - . 1 1] vert r 
clal: Inairie de Bourg-Achard, 


But : 


assurer ion. Siège :0- 
£ 





avril 1518. Déclaration à 
Rochefort-sur-Mer. Associa 


1 collège de jeune 


1 


de 


10f1 


AMAZONES d 





la soi 


filles de 


4719 
nréfecturé 
cportive Lrq 
Rore he 


fort. But: entrainement sportif de élèves, 
Siège social: collège, 18, rue de la Républis 
que, à Rochefort 
, —4 
{ à la L ec [ur 
IATION D FDUCATION POI AIRE LE 
iducali popul Siège £0 
| iInaissou ] SALES 
. 
27 avril 1948. Déclaration à la s préf urg 
de Miilal. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 1 AIRE DH 
Moniiaur. But: éducalio pulair Siège 0 
cial: chez M. Cadenet, à Montla 
——— > —— - —# 
27 avril 1948. Déelaralion à la » ds 
MACOrn. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE DONZY« 
LE-PERTOUIS, BLANOT Er CORTAMB ( dé«< 
fense des intérêts familiaux. Sièg al 3 
mairie de Donzy-le-Perth 
_ —— — — — à 
27 avril 1943. Déclara ) " 1 <0 j Le ré 
d'Aubue<0n. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NAÏION D» EPARGNE DE I'ONzEn hu «dd velepres 
rit f et ca de | ir? = ù 11. 
r} t | ] mzeni ' 
latest ee PRE — 
21 1918, D À à ja éle rê 
1 ‘c ( àl} VEMMRT 
NATIONAI D'ÉPARGNE, B dés et dé« 
] e d rgne. t | la 
! li r \} 


4 1918, Décl \ 
\ \ si ALIC)% 
RE E p& FOUI I I 1 
Bu anis et f 
EN 1 4 
k È L! CecCr 
& la 
{u I | 
) | N } " 
ÿ | { \ ( 
« } 
s } O 
j 
i d4 1 
= 1 Lt À 
L f $ 
« } 
3 D 
l'E A 
1 
1 
! 
L l 
, n \ 
29 Ï 
N 
l 
bi | 
10 ,4 } ' 
. Li 
\ 
1 
r 
] 
é D 
S 
« 
2 , À \ | £ 
Fri 
) 
Bla 
<+ avri j Déc! la 
à B e \ r 
LAÏRE DE LOMBLOUX } 
I tér H >» fo rr P 
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7 mai 1918. Déclaration à Ja préfecture & 
l'Allier. ASSOCIATION BOULISTE BESSAYTOISE, But: 
pralique du jeu de boules. Siège social: mairie 
ut Be:say. 


8 rnai 1948. Déclaration à la préfectur \pq 
Ba:ses-Pyrénées, La CENTRALE DES CANTINES, pig 
GA\ARDERIES-CANTINES ET DES COLONIES DE VACAXCpe 
ut: susciter la création, assurer ou contrôler 
à Pau et dans la région de Pau, les cantines 
scolaires, garderies et garderies-cantines, colo. 


nies de vacances, Siège social: maison de 
l'Entr'aide française, 11, rue Léon-Daran, Pay, 


S rnai 1918. Déclaration à la sous-préfe 8 
de Reims. GAZELEC DE REIMS. But: pratique des 
xercices phys'ques, football, créer entre tous 
8 


membres des liens d'amitié et de bo 


\maraderie. Siège social: 20, rue Bui tte, 
S rai 1948, Déclaralion à la sous-préfecture 
de Segré, GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE LA Mar. 
QUERAIE, coinmune de Noëellet. But: ulilisalon 
{ commun de matériel agricole, Siège £OCial: 
chez M. Delano Maurice), la Marqueraie, 


ATION POUR LE DEVELOPPEMENT FC0- 


no ir l'expansion économiqu di ia France 
francaise, de l'Europe et de 
\f * ct leur développement dans le cadre 


LEE EL 

j n } 1 til ] sivre Su Le 
ti À de £ 16 p #2 Sara di ” 
à «+ 
10 rai 1918. Déciaration à la préfecture de la 
Loire-Infér'eure, COMITÉ GÉNÉRAL DES FÊTES DES 
P. T. T. But: organisation des fêtes, bals, 
séances théâtrales ou artistiques destinés à 
venir en aide aûx œuvres sociales et de 
b'enlai<anu des P, T. T. Siège social: |- 
tra! télégraphique, quai Brancas, Nante 
10 mai 198, Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. FOYER RURAL DE TENDE, But: 
information choique, émancipation intel 

tuelle el culturel'e. Siège social: mairie 
d> Tendi 


10 mai 1928, Déclaration à la préfecture des 
\pes-Mariliines, FOYER RURAL BE CAILLE. But: 


fformation technique, émancipalion intel. 
ectuelle et culturelle Siège social: école 
communale de Caille 
ar dr RE 
19 rai 4948. Déclaration à la préfecture des 
\ipes-Maritinnes. CiNÉ-AZUR-CLUB, But : con- 
urir à l'expansion de la culture cinémato- 
oraphique, sieg SOC!a : d, rue de l'HÔôtel-de- 


D > — —— 
ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret da 16 août 1901.) 
(Déeret-lui du {2 avril 1939.) 





bé 
15 mail 1958 Arrc: du m e d l'in 
re] \ ri-alion enreristred ü Ja proies 
de la Gironde le 23 avril 1948. FÉDÉ 
RATION ESPAGNOLE DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS PO 
{TIQUES VICIIMES DU FASUISME, Section de BOT 
l iX. Bb : défendre les intérêts des dép )T- 
te noliliq s et de Ilcurs familles. Siège s50- 


cial: 20, rue Dumonteil, Bordeaux 
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